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2. — Ordre du jour (p . 5043) .

PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

LOI DE FINANCES POUR 1985 (PREMIL-RE PARTIE)
Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jeun appelle la suite de la dis-
cussion des articles de la première sertie du projet de loi de
finances pour 1985 (n"' 2347, 2365).

Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée à l'amendement n" 65
rectifié à l'article 20 .

Article 20 (Suite .)

M. le président . Je rappelle les termes de l'article 20 1

Art . 20 . — I . Les employeurs passibles de la taxe d'appren .
tis age doivent acquitter, avant le 6 avril de chaque année,
une cotisation égale à 0,1 p . 100 du montant des salaires retenus
pour l'assiette de cette taxe. La cotisation est établie et recou-
vrée suivant les mêmes modalités et sous les mêmes garanties
et sanctions que la taxe d'apprentissage . Les cotisations infé-
rieures à 100 F ne sont pas exigibles.

« Toutefois les employeurs sont exonérés totalement ou par-
tiellement de cette obligation lorsqu'ils ont consenti des dépen-
ses pour des actions de formation de jeunes au titre de l'ordon-
nance n" 82-273 du 16 mars 1982, des articles L . 980.2 et L. 980-6
du code du travail, ou des stages d'initiation à la vie profes-
sionnelle mentionnés à l'article L. 980-9 du même code, et qu'ils
sont dans l'une des deux situations suivantes :

s 1" A titre transitoire, lorsqu'ils n'entrent pas dans le champ
d'application d'un accord professionnel ou interprofessionnel
signé afin de réaliser ces actions de formation et que :

— ou bien ils justifient les dépenses leur ayant permis de
réaliser directement des actions de formation

• — ou bien ils justifient avoir versé des fonds à cette fin à
un organisme de mutualisation.

« 2" Lorsqu'ils entrent dans le champ d'application d'un
accord professionnel ou interprofessionnel rendu obligatoire qui
prévoit la réalisation de telles actions et, le cas échéa'tt, le ver-
sement des fonds correspondants à des organisme collecteurs,
lorsque cet accord a été agréé par le ministre chargé de la for-
mation professionnelle ou le représentant de l ' Etat dans la
région.

II . Les employeurs assujettis à la participation au finance-
ment de la formation professionnelle continue doivent s'acquit•
ter d'une partie de leurs obligations en effectuant au Trésor
public, au plus tard le 15 septembre, un versement égal à
0.2 p . 100 du montant, entendu au sens des articles 235 ter E et
suivants du code général des impôts, des salaires versés au
cours de l'année précédente, majorés d'un taux de 5 p . 100 en
1985 . Cette cotisation est établie et recouvrée selon les mêmes
modalités et sous les mêmes garanties et sanctions que la par .
ticipation des employeurs au financement de la formation pro-
fessionnelle continue

s Toutefois les employeurs sont exonérés totalement eu par.
tiellement de cette obligation lorsqu'ils ont consenti des dépen-
ses pour des actions de formation alternée de jeunes au titre
(les articles L. 9802 et L. 980-6 du code (lu travail, ou des
stages (l'initiation à la vie professionnelle mentionnés à l'ar' l cle
L . 9809 du méme co le, et qu'ils se trouvent dans l'un des ux
cas suivants :

• 1" Lorsqu'ils entrent dans le champ d'application d'un
accord professionnel ou interprofessionnel passé entre une ou
plusieurs organisations d 'employeurs et des organisations syn-
dicales représentatives qui prévoit la réalisation de telles actions
et, le cas échéant, le versement des fonds correspondants à des
organismes collecteurs, lorsque cet accord a été agréé et rendu
obligatoire par le ministre chargé de la formation professionnelle
ou le représentant de l'Etat dans la région.

« 2" A titre transitoire et lorsqu'ils n'entrent pas dans le
champ d'application d'un accord professionnel ou interprofes-
sionnel signé à fin de réalisation de es actions de formation
et que :

s — ou bien ils présentent un plan d'accueil et de formation
des jeunes qui doit être approuvé par l'administration compé-
tente en vue de réaliser des actions donnant lieu aux dépense.
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mentionnées en I et II du présent article : l'approbation de ce
plan lorsqu'il prévoit des contrats de qualification saut octroi
de l'habilitation prévue à l'article L. 980-3 du code du travail ;

• — ou bien ils justifient avoir versé des fonds à cette fin
à un organisme de mutualisation.

III . Dans les cas mentionnés aux paragraphes I et Il ci-des -
sus. !es dépenses sont évaluées forfaitairement à 375 F par
jeune et par mois de présence en entreprise pour les stages.
Elles sont fixées à 46 F par heure de formation pour les contrats
d'adaptation à l'emploi et à 25 F par heure de formation pour
les contrats de qualification . Pour ces derniers, lorsque le temps
de formation excède 25 p . 100 des horaires faits, les dépenses
sont fixées à 40 F par heure supplémentaire.

• Ces montants sont applicables, que les dépenses aient été
exposées par les employeurs eux-mêmes ou par l'organisme
collecteur auquel ils ont versé les sommes correspondant à leur
obligation légale de financement . Dans ce dernier cas, les em-
ployeurs sont réputés s'être acquittés de leur obligation à
concurrence des versements effectués, sans préjudice des
dépenses qu'ils auront éventuellement exposées pour l'organisa-
tion directe des actions de formation des jeunes mentionnées
dans la présente loi.

• Le contrôle des dépenses est assuré par le service de l'Etat
chargé de la formation professionnelle.

• IV . Les organismes collecteurs chargés de recueillir les
fonds dans les conditions prévues aux paragraphes I et II
ci dessus sont ceux prévus par des dispositions législatives ou
réglementaires . ou bien par des conventions en vigueur à la date
de promulgation de la présente loi . Ils sont paritaires . En outre,
en l'absence d'accord professionnel ou interprofessionnel, leur
activité de mutualisation est subordonnée à un agrément de
l'Etat.

• A défaut de pouvoir justifier une affectation des fonds
conforme à celle définie aux paragraphes I et Il ci-dessus . les
organismes collecteurs sont tenus de procéder au versement des
sommes correspondantes au Trésor public.

• V . L'exonération mentionnée au paragraphe f porte sur les
dépenses engagées entre le 1'' janvier et le 31 décembre de
l'année précédant celle au cours de laquelle la cotisation est
exigible.

Toutefois . en 1985, les dépenses engagées entre le 1'' sep-
tembre 1984 et le 28 février 1985 donneront lieu à exonération ;
en 1986, viendront en exonération celles exposées entre le
1" mars et le 31 décembre 1985.

• L'exonération mentionnée au paragraphe II porte sur les
dépenses engagées entre le 1" septembre de l'année précédente
et le 3! août de l'année au cours de laquelle la cotisation est
exigible.

. VI . Les agents commissionnés mentionnés à l'article L . 950-8
du code du travail sont habilités à procéder au contrôle des
dépenses exposées par les employeurs et les organismes collec-
teurs, notamment à leur conformité aux objectifs mentionnés
dans les accords et les plans d'accueil et de formation des
jeunes.

• VII . Un décret en conseil d'Elat détermine les conditions
d'applicat :on des paragraphes 1 à v et notamment h procédure
d'agrément des organismes, accords et conventions . .entionnés
ci dessus . et les modalités de présentation et d'approbation du
plan d'accueil et de formation des jeunes . s

MM . Mazoin, Jans, Frelaut, Mercieca, Couillet, Rieuhon et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement . n' 65 rectifié . ainsi rédigé :

. Dans le deuxième alinéa du I de l'article 20, supprimer
les niole : s ou des stages d'initiation à la vie profession-
nelle mentionnés à l'article L . 980-9 du même code, s.

La parole est à M . Frelaut.

M. Dominique Frelaut. Aux termes de cet article, trois sortes
de stages bénéficient de la défiscalisation.

Nous sommes d'accord pour les stages de qualification et pour
les stages d'adaptation, mais nous estimons que les stages d'ini-
tiation . qui sont des stages parking s, ne devraient pas y
avoir droit : notre amendement tend donc à les exclure du béné-
fice (le cette mesure.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général, pour
donner l'avis de la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan.

M . Christian Pierret, supporteur général . Cet amendement tend
à exclure du dispasitif de défiscalisation les formations ayant
pour objet l ' initiation à un emploi ou à un type d'emploi . Ces
formations sont dispensées dans le cadre de contrats de travail
à durée indéterminée ou déterminée . Ce type de formation,
certes, peut se voir opposer un certain nombre de critiques, et
MM. Mazoin et Frelaut ont raison de ne pas lui accorder une
totale confiance.
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Il est cependant nécessaire de proposer, à côté de mécanismes
de qualification qui donnent de meilleurs résultats, des méca-
nismes diversifiés et souples de formation professionnelle. Parmi
cette deuxième catégorie figurent les formations ayant pour
objet l'adaptation à un emploi ou à un type d'emploi . Il faut
tenir compte de la situation des jeunes face au problème de
l'emploi, et cette situation est nécessairement très diversifiée.

Nous avons considéré qu'il était préférable que les jeunes
soient en stage plutôt qu'au chômage : nous avons donc accepté
la philosophie générale de l'article présenté par le Gouver-
nement et repoussé l'amendement n" 65 rectifié.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé
du budget, pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amende-
ment n" 65 rectifié.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Même avis que la
commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 65 rectifié.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
W. 214, ainsi libellé :

. Rédiger ainsi les quatre derniers alinéas du paragraphe I
de l'article 20 :

s 1" Lorsqu'ils entrent dans le champ d'application d'un
accord collectif, au sens de livre I•' du code du travail,
processionnel ou interprofessionnel, qui prévoit la réalisation
de telle : actions et le versement des fonds correspondant.
à des organismes de mutualisation.

.2" A titre transitoire et à défaut, lorsque :
s - ou bien ils justifient des dépenses leur ayant permis

de réaliser directement des actions de formation :
• - oa bien ils justifient avoir versé des fonds à cette

fin t un organisme de mutualisation.

Sur cet amendement, M. Frelaut a présenté un sous-
amende—ment, 236, ainsi rédigé :

. Compléter l'amendement n" 214 par les dispositions sut
vantes :

.Outre les deux conditions indiquées ci-dessus . en ee

qui concerne les stages d'initiation à la vie professionnelle
mentionnés ii l'article L . 980-9 du code du travail, l'utili-
satien des sommes défiscalisées ne doit être possible que
si b s conditions suivantes sont remplies :

• l'A .N .P .E ., les permanences d'accueil et missions
locales doivent être le passage obligé pour les jeunes
concernés et déterminer ceux qui relèvent vraiment de ces
actions d'initiation ;

• i l'issue de ces stages, l'employeur concerné s'engage,
soit à maintenir le jeune bénéficiaire dans l'entreprise, avec
en contrat ordinaire de travail à durée indéterminée, soit
a lui offrir un contrat de qualification ou d'adaptation à
1emploi . ,

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour soutenir l'amen-
aement n" 214.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cet amendement est
proposé pour tenir compte des résultats d'un approfondissement
de la concertation entre les partenaires sociaux, permettant de
simplifier les nouvelles formules de formation.

Il a pour objet de ne plus faire mention d'un agrément de
l'Etat aux accords professionnels ou interprofessionnels et de
considérer ces accords — cet élément important n'aura pas
échappé à M Tranchant -- comme des accords collectifs définis
au livre 1" du code du travail, lesquels ne sont pas sou ie à
agrément.

En conséquence, les dispositions relatives au contenu des
accords n'ont plus de raison d ' être.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur cet amen-
dement ?

M . Christian Pierret, rapporteur gi nvral . La commission n ' a
malheureusement pas pu l'examiner.

Néanmoins, je prends bonne mole de ce que vient de dire
M. le secrétaire d'Etat à proie de l'approfondissement de la
concertation entre les partenaires sociaux et, à titre personnel,
je pense que les amendements m" 214, 215, 216, 217 et 218, dont
La motivation est identique, auraient recueilli l'assentiment de
la commission des finances et qu'ils obtiendront certainement
celui (le l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Frelaut, pour soutenir le
sous-amendement n" 236.

M. Dominique Frelaut . Nous n'avons pas obtenu satisfaction
sur l'amendement n" 65 rectifié . Puisque les stages d'initiation
ont été défiscalisés, nous veulerie, par ce sous-amendement,
pcerr quelques conditions supplémentaires pour accroitre le
caractère incitatif des deux autres types de stages .
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M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Christian Pierret, rapporteur général . Rejet !
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . D'une manière géné-

rale . le Gouvernement opposera un avis défavorable à ces
amendements . En effet, nous sommes là dans le domaine de
la négociation contractuelle entre les partenaires sociaux, et
tout ce qui est susceptible de remettre en cause l'accord
interprofessionnel ne peut recevoir l'agrément du Gouver-
nement.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 236.
tLe mes-amendement n ' est pas adopté .)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 21 4
il . 'amendement est adopté .)

M . le président. MM . Mazoin, Jans, Frelaut . Mercieca . Couillet,
Rieuhon et les membres du groupe communiste et apparenté
ont ;'ré.senté un amendement, n" 66 rectifié, ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa du Il de l'article 20, suppri-
mer les mots :

	

ou des stages d'initiation à la vie
professionnelle mentionnés a l'article L 9809 du même
iode.

La parole est à M. Frelata.
M. Dominique Frelaut . \lême argumentation que pour l ' amen-

dement n" 65 rectifié, mais celui-ci, au lieu de viser le
0 .1 p 100 additionnel a la taxe d'apprentissage, vise le
0,2 p 100 de la formation professionnelle.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Christian Pierret, rapporteur général . Défavorable, pour

lei mimes raisons que précédemment.
M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. Henri Emmanuelli, ,er•rétaire d'Etat . Défavorable éga-

lement
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 66 rectifié.
(L ' amendement n ' est pas (dopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n 215, ainsi libellé :

• Rédiger ainsi les quatre derniers alinéas du para-
graphe Il de l'article 20

1" Lorsqu'ils entrent dans le champ d'application
d'un accord collectif . au sens (lu livre 1" du code du
(ratai] . professionnel nu interprofessionnel . qui prévoit la
réalisation de telles actions et le versement des fonds
correspondants à des organismes de mutualisation.

2' A titre transitoire et a défaut, lorsque

- ou bien ils présentent un projet (l 'accueil et de
formation des jeunes qui doit are approuvé par l'admi-
nudration compétente, en vue de réaliser des actions don-
nant lieu aux dépensea m e niionnées au I et au Il du
prisent article . l ' approbation de ee projet, lt .rsqu'il pré-
voit (les contrats de qualification, vaut usine de l'habjh.
talion prévue a I ' article 1 .. 980-3 du code du travail;

-- ou bien ils justifient avoir sers( des fonds à
cette fui à un organisme de mutualisatton.

Sur cet amendement . M. Frelaut a présenté un sous-amende-
ment, n 237, ainsi rédigé :

• Compléter l ' amendement n" 215 par les dispositions
suivantes

Outre les deus conditions indiquées ci-dessus, en ce
qui concerne les stages d'initiation a la vie profession-
nelle mentionnés à l'article L . 980-9 du code du travail,
l ' utilisation des sommes défiscalisées se doit être possible
trie si les conditions suivantes sont remplies :

-- l'A . N . P . E ., les permanences d'accueil et missions
locales doivent être le passage obligé pour les jeunes
concernés et déterminer ceux qui relèvent vraiment de ces
actions d'initiation;

a l'issue de ces stages, l'employeur concerné s'engage,
soit a maintenir le jeune bénéficiaire dans l'entreprise,
avec un contrat ordinaire de travail à durée indéterminée,
soit à lui offrir un castr at de qualification ou d'adaptation
a l'emploi ..

La parole est a M . le secrétaire d'Etat, pour soutenir l'amen-
dement n" 215.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Même argumentation
que pour l'amendement n" 214.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Marre?, rapporteur général . La commission n'a
pi« examiné cet amendement . A titre personnel, j'émets la
même opinion que précédemment.

M . I . président . La parole est à M. Frelaut, pour défendre
le sous-amendement n` 237 .

SEANCE DU 19 OCTOBRE 1984

M. Dominique Frelaut, Nos suggestions relatives aux stages
d'initiation nous semblent intéressantes, même si l'Assemblée
persiste à les repousser. Sans leur faire une publicité excessive,
nous souhaiterions que les partenaires sociaux en tiennent
compte lors des négociations.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Défavorable.
M . I . président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Les observations de

M . Frelaut figureront au Journal officiel...
M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 237.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 215.
(L'amendement est adopté.)
M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-

ment, n' 216, ainsi libellé :
.Rédiger ainsi le premier alinéa du paragraphe IV de

l'article 20 :
.Les organismes collecteurs chargés de recueillir des

fonds dans les conditions prévues aux paragraphes I et D
ci-dessus sont ceux prévus par des dispositions législatives
ou réglementaires ou bien par des conventions ou accords
en vigueur à la date de la promulgation de la présente
loi . Ils sont paritaires pour la gestion des fonds défiscalisés
au titre du I et U du présent article . Leur activité de
mutualisation est subordonnée à un agrément de l'Etat.

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Son exposé des

motifs justifie cet amendement.
M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . D'accord, à titre
personnel.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 216.
(L'amendement est adopté.)

M. I. président. MM . Tranchant, Cointat, Noir, Inchauspé, de
Préaumont et les membres du groupe du rassemblement pour la
République ont présenté un amendement, n" 187, ainsi rédigé :

Après le premier alinéa du paragraphe IV de l'arti-
cle 20, insérer l'alinéa suivant :

Les chambres de commerce et d'industrie et les cham-
bres de métiers sont habilitées à collecter ces fonds . Les
conseils de perfectionnement de leurs organismes de forma-
tion reçoivent la délégation nécessaire pour faire fonction-
ner la section particulière chargée des fonds mentionnés
ci-dessus . .

La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . Certains intervenants ont rappelé cet
après-midi que les chambres de commerce et d'indust rie et les
chambres de métiers exercent des missions de formation et sont
compétentes dans certains domaines . Nous souhaitons qu'elles
soient elles aussi habilitées à collecter les fonds nécessaires à
la mise en oeuvre de formations alternées, notamment lorsqu'elles
sont bien équipées dans des domaines spécialisés . Je rappelle
par exemple que la chambre de commerce de Paris, que je
connais bien . a une activité de formation très importante.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement
tend à considérer les chambres de commerce et d'industrie et
les chambres de métiers comme des collecteurs potentiels des
fonds défiscalisés visés à l'article 20.

Bien évidemment, ces organismes participent à la lutte pour
l'emploi . Mais l'article 20 a pour objet de mettre en oeuvre l'ac-
cord conclu entre les partenaires sociaux et, afin de souligner
son caractère exemplaire, de lui donner la dynamique et
l'onction législative nécessaires . II ne faut pas confondre les
genres ; il ne serait pas souhaitable, en l'état actuel des choses,
que les mécanismes de mutualisation des fonds ne soient pas
utilisés directement par les employeurs dans le cadre des accords
qu'ils viennent de conclure avec les syndicats.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Aux arguments déter-
minants opposés par le rapporteur, j'en ajouterai un autre. Il a
été décidé de confier la gestion du 0,1 p . 100 et du 0,2 p . 100
à des organismes étroitement spécialisés — F .A .F . et A .FS .O.
par exemple — et ce n'est pas faire injure aux chambres de
commerce et aux chambres de métiers que de rappeler que leur
vocation est beaucoup plus large et qu'elles ne sont pas spécia-
lisées.

M. Emmanuel Hemel. Votre refus est infiniment regrettable!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 187.
(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement.
n" 217, ainsi libellé :

Après les mots : < organismes collecteurs •, rédiger
ainsi la fin du paragraphe VI de l'article 20 : < dans le
cadre des présentes dispositions. •

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cet amendement, lui

aussi . est proposé pour tenir compte d'un approfondissement de
la concertation entre les partenaires sociaux.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . La commission n ' a

pas examiné cet amendement . Avis favorable, à titre personnel.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 217.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. En conséquence . l'amendement n" 42 de la

commission des finances n'a plus d'objet.
M. Christian Pierret, rapporteur générul . En effet.
M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,

n 218. ainsi rédigé :
liane le paragraphe V q de l'article 20 supprimer les

mots : s accords et conventions ..
l .a parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. Henr i Emmanuelli, secrétaire d'F,tat . Méme argumentation.
M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Même réponse.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 218.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. Personne ne douant], plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 20 . modifié par les amendements

ado p tés.
(L 'article 20. ainsi inostifié, est adopté.)

Article 21.

M. le président . • Art . 21 . — 1 . — 1 . a) Les dispositions pré-
vues pour l'exercice 1984 en faveur des entreprises de presse
par l ' article 39 bis du code général des impôts sont reconduites
pour l ' exercice 1985.

bi lacs dispositions de l'article 298 septies 2" du code général
de, impôts sont reconduites pour un an.

2 . La taxe de publicité télévisée prévue Sur l ' article
564 ironies du code général des impôts est reconduite jusqu'au
31 décembre 1985.

11 Les dispositions du I de l ' article 208 quater, des 1 . Il
et 111 de l'article 238 bis HA, des I et I1 de l'article 238 bis DR,
du Il de l'article 1655 his du code général des impôts sont
reconduites pour un an.

Ill . -- Les dispositions de l ' article 39 gaingicies D du code
géné ral des impôts sont reconduites pour trois ans.

	

- IV

	

Le premier alinéa de l'article :388 du code général
des impôts est modifié• comme suit :

• Peuvent et ce importés en France continentale et en Corse,
en exemn)iin de la soulte perçue pour le compte du service
des alcools et jusqu'à concurrence d'une quantité annuelle fixée
à 244 050 hectolitres d'alcool pur jusqu'au 31 décembre 1989,
les rhums et tafias . . . • (le reste sans changement).

Le dernier alinéa de cet article est abrogé.

MM . Merciccs . Jans, F'relaut . ('ouillet, Rieubon, Mazoin et
les membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n" 67, ainsi libellé:

Rédiger ainsi le premier alinéa (1 .a) du I de l ' article 21 :
La) L'article 39 his du code général des impôts est

abrogé.

La parole est à M. Moutoussamy.

M . Ernest Moutoussam, . ('et amendement a pain' objet de
supprimer le régime fiscal néfaste pour le pluralisme de la
presse quotidienne de l ' article 39 bis du code général des
impôts.

Le Parlement vient d ' adopter une loi visant à limiter la
concentration et a assurer la transparence financuen' ec le
pluralisme des entreprises de presse.

Les travaux préparatoires font apparaitre la perversité du
mécanisme de l ' article 39 bis du code général des iinpots,
qui tend a faire bénéficier les entreprises de presse l es plu,
prospères dey déductions fiscales les plus importantes.

Naguére. le doyen Vedel, dans un rapport, avait parfaitement
dirmente' ce mécanisme et avancé des propositions pour que
l ' Etat vienne en premier lieu en aide à la presse en diffi
cuité, afin de maintenir le pluralisme d'expression.

Les niémes travaux préparatoires font également apparait r e
les nombreuses propositions des députés communistes pour
venir réellement en aide à la presse < pauvre •, la presse
démocratique, qui confiait des difficultés, c'est-à-dire la presse
d'opinion, d'information quotidienne, politique et générale .

Successivement, deux premiers ministres, M . Mauroy et
M . Fabius, ainsi que le secrétaire d'Etat chargé des techniques
de la communication, M . Fillioud, ont affirmé la nécessité
absolue de réexaminer les rapports entre la presse et l'argent
et de reorganiser les différentes aides économiques à la presse.
Le Gouvernement et le Parlement ont ainsi souligné l'urgence
de telles mesures et reconnu que le véritable probléme du
pluralisme de la presse écrite quotidienne et hebdomadaire
tenait bien au regime des aides économiques à la presse.

Notre amendement de suppression de l'article 39 bis du code
général des impôts permet la mise en œuvre de ces nouvelles
aides économiques, capables de nourrir le pluralisme, notam-
ment dans les départements d'outre-mer.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement

tend à supprimer certaines aides à la presse . Or cette sup-
pression rendrait très difficile la situation économique de
nombreux organes de presse réalisant des investissements de
modernisation.

L'article 39 bis, article important du code général des
impôts, autorise les entreprises de presse à constituer en fran-
chise d'impôt une provision qui doit étre affectée à l'acquisition
de matériel eu à la réalisation de constructions nécessaires
à l'exploitation d'un journal.

La commission des finances souhaite maintenir ce système
d'aide à l'investissement dans les entreprises de presse en
attendant une réforme plus globale de ce système, projetée
il y a déjà quelques années.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Le sujet évoqué par
M . Moutoussamy est important.

L'article 39 bis du code général des impôts a une dynamique
tout à fait particulière : il a en effet l'inconvénient majeur
d'aider les entreprises de presse prospères sans venir en aide,
par définition, à celles qui éprouvent des difficultés

Une réflexion est engagée . Le Gouvernement n'envisage pas
que la concertation puisse étre conduite sans la participation du
milieu professionnel de la presse . Je demande à M . Moutoussamy
de retirer l'amendement n" 67 . dans l'attente des résultats des
travaux d'un groupe d'études placé sous l'autorité de M . Fillioud.
Si l'amendement était maintenu, je souhaiterais qu'il soit rejeté
par l 'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 67.
(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 219 corrigé, ainsi rédigé :

Compléter l 'article 21 par le paragraphe suivant :
V . 1 Les personnes physiques dont la cotisation d'impôt

sur le revenu excède le montant fixé par le 1 bis de l'ar-
ticle 1657 du code général des impôts sont assujetties à une
contribution complémentaire à l ' impôt sur le revenu égale
àun pour cent :

- du montant des revenus de c•apitaex mobiliers, à
l'exception des produits des placements visés au II de l'ar-
ticle 115 de la loi de finances pour 1984 (n' 8 :31179 du
29 décembre 1983),

— des profits réalisés à l'occasion de cessions habituel-
les d'immeubles soumis au prélèvement visé à l 'article 235
gicinquies du code général des impôts lorsque celui-ci libère
le cédant de l ' impôt sur le revenu.

2 . l,c's taux proportionnels applicables aux plus values
et gains nets en capital soumis à l'impôt sur le revenu
sont majori's ,l'un point '•

La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.

M . Henri Emmanuelle, secrétaire d'Et u . Par cet amendement,
le Gouvernement propose la seconde contrepartie de la suppres-
sion du prélèvement de trois milliards de francs sur les pro-
duits fiscaux des colte'ctivili's Wales prévu d l 'article 26 . que
j 'ai retiré cet après midi

Il est proposé de maintenir . au profit de 1 ' 1?tat, les taux
actuellement appliqués aux revenus de capitaux mobiliers non
soumis à prélèvement libératoire, à certains profits de construc-
tion et aux plus-values soumises à un taux proportionnel.

Cette contribution serait soumise aux régies d'assiette, de
recouvrement et de contentieux de l ' impôt sur le revenu.

Le produit de cett e mesure serait de 421) millions de francs.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ''

M . Christian Pierret, rapporteur général . Il s 'agit là du second
amendement présenté par le Gouvernement en conséquence de
son acc•eptatiun de la proposition de la commission des finances,
conforme à l'avis unanime de l'Assemblée nationale, concernant
l'article 26, lequel prévoyait un remboursement de trots milliards
de francs des collectivités locatles à lEtat . Cet amendement est
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l'de
(L 'art+r'e "_1, alose ?modifie . est adopte .)économie, des finances et du budget.

Le dispositif proposé par le Gouvernement exonère du prélè-
vement de 26 p . 100 les interéts des obligations émises à

	

Après l'article 21 .

	

compter du 1" octobre 1954 . I . exonération concerne donc non

	

M . le président . Le Gouvernement a présente un amendement,

	

pas le stock des obligations détenues par les non-résidents
mais seulement les obligations nouvelles émises à compter dun . 197 . ainsi rédigé :

	

1" octobre, date à laquelle le ministre de l ' économie, des finan-
(\m'es l 'article 21 . in-(dr•r l'article suivant :

	

ces et du budget a annoncé t'intention du Gouvernement français.
1 .

	

Le III de l ' article 125A du code général des impôts

	

( ' iinipte tenu du fait que l'exonération ne portera que sur les
est raniplele par !c . di .pusitiatt suie .entes :

	

flux nouveaux, le cola pour 1985 est estimé à environ 30 millions

	

Toutefois . ce préb•teii 'ilt n ' est pas applicable aux inté-

	

de francs.

	

ré•ts des uhl galions cotises à eauipter du l' octobre 1984

	

Soucieux de l'équilibre des comptes publics . le Gouvernement
	par un dé•hilcur tlamh'tlie' rot établi en 1rance lin-aine le

	

a proposé de majorer les droits de timbre relatifs aux cartes

	

bénrficiaire effectif de re, int••rels justifie aupres du débiteur

	

d'entrée drues les t'usines, ( 'cite• :tgrucntatiun serait de 30 p . 100

	

ou de la personne qui en a . .are le paiement qu ' il a sun

	

pont' la taule journalière et de 24 p, 100 pote' le . cartes hebdo-

	

(liminale fiscal ou tient -ie•gc hoc, du territoire de la Repu-

	

madame . mensuelle et annuelle . A mon sens . ce gage n ' est pas

	

Mique tranc:tises de \lima e (dl [tm Etat Malt l ' institut

	

satisfaisant dans .a mesure ou . d ' un cité . on essaye d'attirer

	d'i'nii' .ian est !ii' nu 'I - re .ar frime .> par un compte dupé-

	

les c•apüaux des orangers aloi :, que. de l ' autre . on ne favorise
ration ,nanttairm

	

pas Facilitai, des casinos dont chacun sait qu ' un des mérites

	

Lr dispositions do de•uxienu' alinéa du n du 1 de l ' art :-

	

essentiels est de procurer des devises par le truchement d 'étran-
cle' 199 Ter rie sont pas a),phrahle. .

	

t

	

g ers venant dalla notre pans . II faut donc recunnattrr, sans vou-
loir défendre les casinos à tout p rix, niais en s ' en tenant simple-

	

---- A rempli r iii 13 jan,. ler
94 .5

d15185,
u

les
cad

tarifs
e génduéral droi

	

ment t une observation n'agm ;+)tir ue de Pinte rit que ces orra-dr tunbrr ci .é au I de I article

	

des

	

nisntes présentent pour l ' ocunumie nationale, que ie gage pro-
I tipots sont partes re-la : ccnicnt

	

pisé soulève une difficulté réelle.
de 50 francs s

	

Iii francs :

	

Par ailleurs, les personnes qui bé'néfic'ient ide l ' exonéretlien dude 185 francs :e

	

2 :01 francs :

	

prélèvement de 26 p . 101 sont celles qui ont un domicile fiscal
de 450 francs a

	

560 francs

	

hors du territoire de la République française, de Monaco ou
rte 900 francs à 1 1211 francs . s

	

d ' un Etat dont l ' institut d ' émission est lié au Trésor français

	Sur cet amendement . M Pierret a présenté un sou, amende-

	

par un compte d'opération monétaire• c'est-à-dire un Etat de
nient . n 22)) rectifié, aima libellé

	

la zone franc . L' exposé des motifs du texte du Gouvernement

	

Rédiger ainsi le paragraphe II de l 'amendement n" 197 :

	

prcc•ise cependant que les conventions fiscales Pas sées avec les

	

treniior : alinFa . dol dé l ' article 30'2 Id, ,4

	

F:tats de la zone franc feront l ' objet d ' avenants afin que leurs
Dans los deux I

	

nationaux ne soient pas défavorises par cette mesure.du cade général des inepé,'s . le taux de 6•5 p . 100 est substitué La commission des finances, (orientent réservée quant au gagea relui de Ei p I90 .

	

Proposé•, a cependant émis un avis favorable à l'amendement

	

l .a parole est à M le set'retiiire S Etai, pour soutenir l ' amen-

	

n 197 présenté par h• Gouvernement.
de'ment n' 197 .

	

Dans le sous amendement n" 220 rectifié . je propose une

	

M . Henri Emrnanuelli, svrrrta re d'F.tat . L ' Assemblée nationale

	

adaptation du gage prévu par le Gouvernement dans un sens

	

est inforntre Mi fait que le Gouternontent américain a ré(etn-

	

qui parai) preSerter l ' intéret é'c'onomique que nous trouvons

	

ment décalé (Ir .opprimer le preté've'menl de 30 p . 1(N) sur les

	

dans le fait que de nombreux étrangers, notamment ceux qui

	

i té•re1 . des e•ntprttnts ubügataires omis aux Etats-t ' nis et détenus

	

resielent dans les zones frontalières proches de notre pays,
par des non ro :;lents amiv'it oins .

	

viennent dépenser leur argent dans Ma casinos et procurent ainsi

	

('elle meure vise la chenlelu des souscripteurs aux emprunts

	

une source importante de devises étrangères . Ils concourent

	

publies de laeun à faciliter le financement du déficit budgétaire

	

donc ti I ' i•quililere de notre balance de> paiements.

	

fédéral . qui . ' élevé aujourd ' hui à 175 milliards de dollars

	

M . Jean Brocard . Très bien

	

environ Elle accroit de t•t• faut . l ' attrait qu 'exe•reenl les place

	

M . Christian Pierret, rapporteur général . Le gage que je

	

monts mus Fatals-t r ois et qui explique, pour tue large pari, le

	

propose consiste en une augmentation du taux de la taxe sur
	niveau des taux d'inlérét, dont nous avons largement débattu

	

le', métaux précieux, les bijoux, les objets d ' art, de collection
hier sur

	

et d ' antiquité . Cette augmentation .serait fort modeste puisque

	

four pruteger les marchés financiers européens des effets

	

k• taux serait porte oie 6 p . 100 à 6 .5 p . 100.

	

négatifs de r: tir drrtsnm. ont concertation a eu lieu entre le

	

M. Jean Brocard . Merci four le casino de Ditonne lm Bains !

	

gomernentent fédéral dr l ' Allemagne de l'Ouest et le Gourer-

	

( .`;orrrrrrs .)

	nenient français, afin de dégager une position cununune• . La

	

M. François Grussenmeyer . Et pour celui de Niede•rhronn-

	

mesure prise par la France consiste à supprimer le prelevement

	

les Bains !

	

liheraturrr• pour le, itilé•ret, des tbligalions détenues par les

	

M. Henri Emrnanuelli, secrétaire (IEt ul . Tous les casinos

	

non re .idevits cette disposition ne concerne que le flux des

	

sont representir ! i,'Vonr•eorr,r sarrrireS .)
emprunts nouveaux

	

je dis hum : • notneaux

	

- émis à

	

M. Christian Pierret, rapporteur ornerai . Monsieur le pre~si

	

c•ontpler du pn•nuer octobre 1984 . La retenue à la source de

	

(lent, peruulleznwi de pri•<iser qii iucun casino ne se Trouve
10 p . 100 continuera de• s'appliquer aux obligations privées . En dan, ma circonscription : (Sourires .)

	

revanche . !es litres d'Etat etanl cxtnet't's de la retenue à la

	

M . le président. Lr prisirlcnt de séance est dans la mé•nte

	

source . la suppression du pré•leterttent libératoire de 25 p . 1(10

	

su ualiun' tn'orurun .r sourrre.e .l
	aboutit a une exuneritiun Ialale d ' intpot pour les lu itié• .idents

	

Quel est l 'avis du Gouvernement sur le :mus amendement
porteurs (l ' emprunts d't• :lat

	

n" 220 rectifié
tl s ' agit

	

d'intégrer au projot de loi de finances lute dispa
déjà éti• annoncée

	

ailleurs .ie suis part à

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire il ' l' lut . .t ' ai bien écoulé lessillon qat a

	

p : i'
	donner toute précision m1mile .. .n1airc qui me aimait demandic .

	

argnntenl . 'le M . h rapporteur général . (relui-ci a nolanuuent
fait talai . que la non augmentation des droits de timbre relatifs

	

M. le président . La parole est ti M . le rappurletn' général,

	

aux c ;u'tcs d 'outrée dans lés casinos était favc,rable a nuire

	

pour Minier l ' avis de la commis-ion sur l' ;nnendenu'nt ui 197

	

balance de devises . Quant a envi, je' ne suis pas certain qu ' en
et soutenir le suus,imr•ndentent n' '220 rectifié•,

	

taxant des activités telles que l'orfèvrerie et la bijouterie, on

	

M. Christian Pierret, rnp)u .rtrrn' général . Au dibut du nui,

	

n ' aille pas aildevanl .l ' un problème bien plus grave . peut é•Ire

	

d uelobre 1984, la France et la 1(é-publique fédérale rl Alle•ntagne,

	

sans commune mesure avec ceux qui se misent a l'heure

	

sures les Filais ('nis, ont souhaité supprimer la taxe qui frappe

	

actuelle . N ' oublions pas que notre industrie jouit d ' une repu .
les investissements etranf;crs en obligations .

	

talion internationale.

	

la conséquence financière du retrait de l'article 26. 11 ne peut

	

Aux État .-Unis . la suppression de la retenue à la source de

	

que recueillir notre assentiment . étant donné les numbreu . 's

	

30 p. 100 sur les coupons des obligations américaines souscrites
critiques que nous avions émises sur l'article en cause .

	

par les non-résidents a pour objet d'attirer les capitaux vers

	

En tant que rapporteur général de la commission des finances,

	

ce pays . L'objectif de Paris et de Bonn est également de
	je me félicite que le Gouvernement ait accédé à notre demande

	

tenter d'attirer les capitaux en France et en Allemagne. Sans
et qu'il nous présente un nouveau dispositif varié et complet .

	

exagérer l'importance de ce type de mesure technique par
rapport aux raisons profondes qui régissent les mouvements

	

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 219 corrigé .

	

de capitaux à l'échelle internationale . il faut reconnaître qu'il est
(L'amendement est adopte .)

	

sans doute utile pour les pays européens de ne pas avoir une
M. le président. Personne ne demande plus la parole' . . .

	

fiscalité dissuasive s'ils veulent continuer à faire baisser le prix

	

Je 'nets aux voix l'article 21 . modifié par l'amendement n" 219

	

de l'argent . Tel est d'ailleurs l'un des objectifs qui a été rappelé
ici même, il y a trois jours, par M Pierre Bérégovoy, ministrecorrige .



• Le premier alinéa de l ' article 298 orties du code general

	

M . Parfait Jans . 1 . ' anu•ndelncnt n 197 nous inyuiélc à plu-

	

des Impôts est remplacé par les dispositions suivantes :sieurs titre .,

	

Il meus Inquiète d'abord parce qu 'au lieu d 'urganisci une

	

Les travaux de composition, d ' impression, d ' expédition, de
diffusion et de roula,(' des écrits périodiques et la fourniture

	

action (summum avec les pals
contre

'rupe, notamment la Répu

	

des malüres premières ir•cessairrs pour l'impression de cesbhyue federale d ' Allemagne, cont

	

la volonté des États-1 ais

	

de dére•glcr le' marché monétaire et contre leurs caprices, nous

	

cents sont soumis au taux réduit de la taxe sur la valeur

	

plions les genoux litant eux en nous prétant à leur .leu . c•'e•t-à-

	

ajoutit'

	

dire en cxnnéranl nues aussi de Ilmput les capitaux irtieslis eu

	

I1 .

	

Les perles de recettes susceptibles de résulter
du paragraphe I du présent article seront compensées parFrance

	

une augmentation des droits de timbre d ' entrée dans lesNous nt. {av ouas pas yu, ce suit la une politique qui
	convienne vraiment a notre pays . compte tenu de la situation

	

casinos visés à verdit* 945 du code général des impôts . ,
dan.; laquelle nous sommes .

	

Cet amendement n ' est pas soutenu.

	

Les capitaux étrangers investie en France bénéficieront donc

	

M . Jean Louis Masson a présenté un amendement, n " 9

	

d ' une rétribution élevée, vous l'avez rc•c•uniiu . monsieur le .serre-

	

corrigé, ainsi rédigé :
taire d ' État . et M . Bérégovoy avant vous . tout comme vous

	

avez dit que, dans notre pipe rote rinumératinn éle'vée' riait

	

' Après l ' article 21, insérer l ' article suivant :

	

pres{ue une uhligation . De plus, les intéril :: auxquels ils

	

I . Aimes le premier alinéa de l ' article 298 orties du

	

ouvrent droit ne seront pas imposés d ' un centtu i', La Biffé-

	

code général des intpots . sont insérées les dispositions

	

ronce (le traitemen t dont font l'objet les citoyens franc ais . qu'ils

	

suivantes :

	

Les dispositions législatives et réglementaires

	

soient molaires d ' un (tiret d'épargne . aux interils exonérés

	

afférentes aux publ i cations de presse disposant d'un numéro

	

d ' input . certes, mais limitée a 6 .5 p. {(N) par an, ou détenteurs

	

de commission paritaire sont applicables de plein droit aux

	

d'obligations . cette différence est importante, et elle n ' est pas

	

suppléments et aux numéros spéciaux sauf s ' il en est
une bonne chose

	

explicitement disposé autrement.

	

Par ailleurs, il est facile d'tinag ter une cumpütiti" cotre

	

• Les iiispnsititins législatives et réglementaires, édictées

	

un citoyen français et un citoyen allemand qui permettrait

	

pour les suppléments et numéros spéciaux des publications

	

au premier d ' investir en Allemagne et au second de placer ses

	

de presse disposant d ' un numéro de' commission paritaire

	

deutschemark en France, tous deux échappant ainsi définitive-

	

ne sunt pas applicab les aux [numéros normaux, sauf s ' il en

	

nient à Ilmput . Non . vraiment . cela n 'est pas de bonne méthode

	

est disposé autrement

	

e! ne contribuera pas a accroit re l 'esprit civique . [lit parle de

	

H . Les pertes de recettes résultant du paragraphe I de

	

capitaux Huittanis Ils flotteront plus encore ! Fit fin de compte,

	

cet article seront compensées par une augmentation des

	

ce cadeau que vous faites au capitaux étrangers coulera cher

	

droits de timbre d ' entrée dans les casinos visés à l ' arti-

	

aux contribuables français. qui en supporteront le paiement .

	

t'le 945 du code général des impeils.

	

Pour mutes ces raisons, le groupe communiste votera contre

	

Cet amendement n ' est pas soutenu.
l'amendement

	

M . accon Louis Masson a présenté unM. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat'

	

ainsi rédigéM. Henri Emmanuelli, serre/eue rl'Liat Le groupe communiste
votera contre . Mon Intention n ' est pas de revenir sur les argu-
ments de M Jans nu de convaincre son groupe de niu•Itfic•r• sa
position Mals Il faut que les choses se passent dans la clarté.

lei problcnm, ntutt,iuIIr .fans, n est pas celui fine vous :n97
évolué il est crue . comme . l'Allemagne fédérale . rouelle les
EtatsUnis . nous sommes un Et :d Si nous ne nous ahaner. pas
sur le, positions adoptées par ans parlenairr .+ en la matière,
cela -niolo• que nous nous Interdisons purement et simple-
ment le recevoir des tnvrsttsseiu's fiotunerer :+ etrangers .Ie ne
vois pas peur quelle raison nous fe ferions . On peut le faire
par pria ; tpe . tuais je rie vois pas en quoi hie uitérets du pays
seraient ..01tu' ardé .s ou améliores . Je ne crocs pas due ce soit
de gaieté (le rieur que la Ht•pubintue fédérale d'Allemagne et
la France :cent mis en place rrtte mesure . ruais . encore une
fins . flirt ersnns pas le prublente ( 'e n ' est pas cantate pua'
nous aligner sur une drricton rte l ' administration amiricaiuc.
nous acions modifié une réglementation intérieure française.
La . Je comprendrai, voire crioyue . vos reproches . Non : nous
noue, adres .,ons o des liens extérieurs . pas à nus résidents . Je le
ri'petc, je rie vois pas en quoi l ' économe française tirerait le
moindre bénéfice de l ' Interdiction d 'investisseurs étrange' :, en
I' rance.

Pour ce qui est de l ' opèraitu i croisée à laquelle vous faisiez
allusion, il faut quand mémo que l ' Allemand transforme des
mark en francs, et le Français des francs en mark . Or il se
trouve qu'en France il y a un contrôle des changes, et je vous
signale en particulier l'article 108 du rode général des impôts
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Faire passer le droit d'entrée dans les casinos de 50 à

	

M. Parfait Jans. Et les cartes de crédit ?
85 francs, soit une augmentation de 15 francs, ne me semble

	

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Ecoutez, quand onpas important pour les personnes qui ont le plaisir de fré-

	

investit financièrement dans un emprunt d'Etat, cela ne passequenter nos casinos . Généralement, celles-ci jettent sur les

	

pas avec des cartes de crédit ou alors, cela se verrait !tapis des sommes qui n'ont rien à voir avec les quinze

	

M. Parfait Jans. D'accord !francs de différence . Si je voulais faire du mauvais esprit,

	

M. Henri Emmanuelle, secrétaire d'État . D'ailleurs, si de tellesje dirais que je ne suis pas certain qu ' une personne qui entre
dans un casino et qui est a dix francs près soit un excellent

	

opérations étaient pratiquées sur une grande échelle, beaucoup
client pour la salle de jeux.

	

de mark seraient transformés en francs, ce qui aurait des inci-
En conséquence, mesdames . messieurs les députés, la sagesse

	

tsarss pas forcément négatives sur le cours des changes !
serait d'en rester au gage du Gouvernement .

	

Bref, ne faisons pas de confusion : nous ne privons la France
M. I . président. La parole est à M . Planchou .

	

de rien . Nous maintenons simplement pour elle la possibilité
de faire appel à des investisseurs financiers étrangers . Mais,M . Jean-Paul Planchon. Monsieur le président, je demande,

	

encore une fois, je ne cherche pas à faire du prosélytisme surau nom du groupe socialiste, une suspension de séance de

	

le sujet.cinq minutes .

	

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 220M. le président . La suspension est de droit .

	

rectifié.
(Le sous-amendement n ' est pas adopté .)Suspension et reprise de la séance .

	

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 197.
M . le président . La séance est suspendue .

	

(L 'antemleneent est adopte .)
n La serpere . suspendu' u mngt-dere .t• heures est reprise à

	

M . le président. M . Jean Louis Masson a présenté un amende.
t•rngt dmer heures die .)

	

ment, n" 8, ainsi rédigé :M. le président . 1 .a séance est reprise .

	

;)prés l'article 21, insérer l ' article suivantLa parole est a M Jans .
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amendement, n" 10,

Aimes l ' article 21 . insérer I'arliclu suivant :
1 L' article 298 orbes du cotir géné i il rlc s intpe ls e' .,,t

complété par l ' alinéa suivant - l'ar dérogation au 8' de
l'article 257 du code général des impôts, les civils pério-
diques :e eararti're politique rhsposanl de l 'aerénu•nt de la
rnnnui,siun paritaire dr la presse ne sont pas ,issnjellis
a la taxe sur la valeur moulée pou' Ce qui est dos numéros
distribue, gratuitement

Il lacs perles h' recellrs ,ueerplibles de ',seller du
paragraphe 1 titi prisent :iii 'lu' .seront compenser . par une
aug,m•rlatinn des droit ; d, linihre d'entrée dan .; les raelnus
vises a l ' article 945 du voile général des impute

( ' el :umendenu•nt n ' est pas soutenu
M . Jean Louis Masson a présenté un amendement . n "

ainsi rr•dtgé .
Aidai s I al'ttcli' 21, insérer I arllele suivant :

.. I . Ise se•plienu' alinéa de l ' article 72 de l ' annexe III du
code général des inputs est remplace par les dispositions
suivantes : :3 Parait. . ri•,uhcrenu'nt au moins quatre
fuie par •ot.

s II . Les perles de recettes susceptibles de résulter du
paragraphe 1 élu présent article seront compensées par une
augmentation des droits rte timbre d'entrée dans les casinos
visés à l'article 945 du code général des impôts . s

l'e1 amendement n'est pas soutenu .
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M . Jean-Louis Masson a présenté un amendement, n 12 . ainsi
rédigé :

Après l'article 21, insérer l'article suivant :
1 . Il est inséré . après l'article 72 de l'annexe IU du

code général des impôts, un nouvel article ainsi rédigé :

• Art . 72 bis — Seront également considérés comme
publications périodiques au sens de l'article 72 . les écrits
ayant un caractère et une finalité politique et satisfaisant
aux conditions suivantes .

-- conditions énoncées par les alinéas 1, 2, 5 et 6 de
l 'article 72

. -- paraître régulièrement au moins quatre fois par an:
• - être susceptibles d'être achetés par un public à un

prix marqué sans que la livraison du journal ou périodique
considéré soit accompagnée de la fourniture gratuite ou
payante de marchandises ou de prestations de service
n ' ayant aucun lien avec l'objet principal de la publication
et constituant en réalité une forme particulière de publicité.

II Les pertes de recettes résultant du paragraphe I
du présent article seront compensées par une augmentation
des cimits de timbre d 'entrée dans les casinos visés à
l'article 945 du code général des impôts

Cet amendement n ' est pas soutenu.

M. Adrien Zeller. Dommage Ce sont d'excellents amende-
ments '

M. le président . Il fallait les défendre, monsieur Zeller

Article 22.

M . le président . - A t . 22 . — Le premier alinéa de l'arti-
cle 4 de l'ordonnance n' 5474 du 7 janvier 1959 portant
réforme du régime de l 'émission dans les départements de
la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion est
abrogé

. La première phrase du troisième alinéa de l'article 4 de
l'ordonnance précitée est abrogée . A la deuxième phrase, les
mots : a elles seront affectées - sont remplacés par : s ils
seront affectés

En 1985 . les dispositions de l 'article 4 de l ' ordonnance
précitée s ' appliquent sous réserve de l'affectation au budget
général d'une somme de 200 millions de francs sur la part
des bénefices de l'institut d'émission des départements d'outre-
mer déjà versée au Trésor.

La parole est à M . Moutoussamy, inscrit sur l ' article
M . Ernest Moutoussamy . Monsieur le secrétaire d'Etat, j ' ai

noté avec satisfaction ; à l ' article précédent . d ' une part,
la roc iniurtion des mesur es d'incitation prévues en faveur
du dé',eloppernenl économeque des départemen ts d ' outre-mer
et, d 'autre part, la proroealion ne cinq ans du régime de
coatIn,en'ennent des rhums or,ainaires des départements ('outre-
mer hénelic•iant de lexie . ration de la soulte au p r ofit du
service les alcools.

Mais los nit difications que cous proposez clan : cet article 22
m'inquiètent un peu.

En effet . en alignant le statut de l ' institut d ' émission des
départements d 'outremer sur celui de la Banque de France,
vous nette? fin à vingt cinq ans de fonctionnement spécifique
de cet ,rganismc et vous supprimez, du mime coup . l 'exis-
tence de la redevance assise sur la circulation fiduciaire qui
contribuait à a'imenter los ptoduils de l 'émission destinés à
aider certains organismes publics de caractère agrirtde, immo-
bilier ou social des départements d ' outre-nier.

Quanti on sait qu ' avec les bénéfices de Il . E . 1) . O . M , les
produit, de l'émission versés au Trésor public constituaient
une grande source de trésorerie pour les caisses régionales de
crédit agricole . pour les sociétés de développement telles que
la Siuléga en Guadeloupe . pour les sociétés inun)bilières telle
la S. 1 . G .• pour les caisses locales de crédit maritime mutuel,
pour la construction et le logement, et pernutiaient donc de
financer des .criions prioritaire ; en faveur du développement
et de la promotion des départements d'outremer . vous compren-
drez mon inquiétude (levant la disparition de cette redevance
qui . me semblet-il . diminue notablement la capacité d ' interven-
tion de 1'1 . E . D . O . M.

De plus, en affectant au budget général une somme de
200 millions de francs prélevés sur le compte spécial d'attente
au Trésor alimenté par 1'1 . E . 1) . O. M., vous portez atteinte
à des ressources spéciligoement cicstini•es aux départements
d'outre-nier.

Certes, vous considérez qui . la réserve dit compte spécial
test importante et sous utilisée --- r est un faut —, mais vela ne
devrait pas entrainer :nrtomaligoement de votre part ce
prélèvement de 200 millions de francs, qui diminue d 'autant
les possibilités d ' une relance dans les secteurs considérés.
Il eut été souhaitable d ' agir pintai sur les causes de la sous .

utilisation tes produits d s l'émission, de façon à mettre
ceux-ci au service du développement dans les départements
d'outre-m es avec plus d'efficacite !

Monsieur le secrétaire d'Etat, comme vous le savez, les
difficultés du crédit dans les départements d'outre-mer ont
conduit à la création, en février 1983, de la Caisse d'investisse-
ment den départements d'outre-mer, appelée C . 1 . D. O . M ., dont
le rôle est de garantir en deuxième rang les établissements
bancaires qui prendraient des risques excédentaires, et de
permettre aussi l'attribution de concours financiers à des
conditions très favorables, destinés aux secteurs prioritaires
de développement économique et social des départements
doutre-mer.

Or, ce sont les produits de 1'I . E. D. O . M. qui ont alimenté
la première dotation de la C . 1. D. O. M., à hauteur de
150 millions de francs . Ne risque-t-on pas, à court ou à moyen
t erme, de compromettre la capacité de cet organisme en réduisant
les produits de l'institut d'émission ?

Enfin, vous proposez de changer le mode de répartition des
produits de 1'1- E . D. O . M ., qui ne se ferait plus sur la base
de la circulation fiduciaire productive dans chaque département
d'outre-mer, mais selon des mécanismes faisant appel à la
solidarité . Loin de moi l'idée de douter de l'effort de solidarité
consenti en faveur des départements d'outre-mer — d'autant
que l'ex-secrétaire d'Etat chargé des départements et des terri-
toires d ' outre-nier que voue êtes à prêté à ces régions une atten-
tion remarquée - mais, dans ce cas précis, je souhaiterais être
convaincu de la plus grande efficacité du nouveau mode
d'intervention.

En bref, monsieur le secrétaire d'Etat, ces changements
profitent-ils aux départements d'outre-mer ou sont-ils imposés
par la rigueur?

M . le président. M . Gilbert Gantier a présenté un amende-
ment, n" 101, ainsi rédigé :

.Supprimer l'article 22..

La parole est à m . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . L'article 22 tend très exactement à pré-
lever deux cents millions de francs sur l'institut d ' émission des
départements d'outre-mer pour les reverser au budget général.
Cela nie parait être de très mauvaise politique, et c'est la rai-
son pour laquelle je propose la suppression de cet article.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur . Contre !
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet, bien entendu,

niais M. Moutoussamy s'est exprimé, et je tiens à lui répondre.
Monsieur Moutoussamy, effectivement, je connais quelque peu

le dispositif d'aide à l'investissement dans les départements
d'outre-nier- Je dois même dire que j'ai eu quelques difficultés
lorsque j'étais rue Oudinot et que ces difficultés ne se sont
pas achevées lorsque je suis arrivé rue de Rivoli, car il y avait
quelques réticences Enfin . la circulation des ministres est
comme la circulation fiduciaire : elle a aussi du bon ! (Sourires .)

Pour ce qui concerne l'1- E . D. O . M ., je comprends vos inquié-
tudes, qui me paraissent tout à fait légitimes, mais je peux vous
dire que la disposition qui est contenue dans l'article 22 va avoir
pour effet de réduire les réserves de 1'1 . E . D . O . M . sans porter
atteinte aux affectations traditionnelles en provenance de ce
fonds.

Très franchement, je ne pense pas, qu'il s'agisse de la I . . B . U.
ou d ' autres affectations, que les départements d'outre mer aient
à en souffrir . Mais nous aurons l'occasion d'y revenir lors de
l'examen du fascicule budgétaire.

S' il est advenu que le budget des départements et des terri
toises d ' outremer soit le dernier de la République -- et j'en ai
quelques souvenirs — je ne pense pas que ce sera le cas non
plus en 1985.

Je comprends vos inquiétudes mais je ne pense pas que les
départements d'outremer auront à souffrir de cette disposition.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n " 101.
(l. ' cnnendrrnrnt n ' est pas adopté,)
M. le président . MM . Tranchant, Cointat, Noir, Inc•haespé, de

l'réaumnnl et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement, n" 188, ainsi rédigé :

Supprimer le dernier alinéa de l'article 22.
La parole est à M . ' l ' ranchent.
M . Georges Tranchant. Le financement de l ' Elat à partir d'une

ressocir .' résultant d'un coût trop élevé du crédit outremer n 'est
pas admissible . Par conséquent . nous souhaitons supprimer le
dernier alinéa de cet article

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Le prélèvement de

200 millions de francs prévu dans l'article 22, outre qu'il permet
de réduire le déficit budgétaire

	

ce qui déjà est, à nos yeux,
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de bonne méthode — apure la situation de l'institut d'outre-mer
qui a vu récemment ses produits croître très fortement en
raison de la rémunération très élevée versée par le Trésor pour
les fonds déposés au compte d'opérations du Trésor.

Toutefois, depuis le 1"' janvier 1983, le taux de la rémunéra-
tion de compte d'opérations a été aligné sur le taux d'escompte
de la Banque de France, soit 9,5 p . 100. 11 avait atteint près de
16 p. 100 en 1981 . La réserve, esse: .tiellement générée par cette
rémunération forte, telle qu'elle est décrite dans le rapport écrit,
est déposée sur un compte spécial d'attente au Trésor. Après
affectation de ces 200 millions au budget général, il restera
encore 160 millions de francs de réserve au compte, somme qui
dépasse la consommation annuelle des organismes publics béné-
ficiaires des produits de 1'I . E . D . O. M . Autrem' nt dit, l'institut
n'arrive pas chaque année à intervenir à hauteur du montant
des réserves qui sont les siennes, réserves dues aux rémunéra-
tions qui lui sont servies.

Ainsi, la réforme propose e est-elle logique . Elle s'inscrit dans
le droit fil de celle qui est interv' ee en 1983 et qui a consisté
à baisser le taux de rémunération de ces fonds . A l'avenir, les
produits de l'institut pourraient être moins élevés, comme le
seraient en contrepartie ses interventions. Dès lors, les orga-
nismes bénéficiaires des reversements des produits de
l'I . E . D O . M . pourraient être appelés à exercer une gestion plus
rigoureuse de ces fonds que nous appelons tous de nos voeux.
La rente de situation dont ont bénéficié les organismes jusqu'alors
ne manque pas de choquer, à un moment où chacun est appelé
à contribuer à l'effort de redressement économique . Il s'agit
donc là d'une remise en ordre qui nous parait tout à fait justi-
fiée.

M. Adrien Zeller. Y a-t-il beaucoup de caisses comme celle-là ?

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . L'amendement de
M . Tranchant part d'un bon sentiment, mais d'un bon sentiment
mal ciblé . J'en demande bien entendu le rejet.

En revanche, la question que vient de poser M . Zeller est très
intéressante, méme si je l'ai déjà bien souvent entendue.
Y a-t-il beaucoup de caisses comme celle-là? Il est vrai qu'on
en trouve . On parle toujours, dans cette République, des déficits
cumulés, mais il y a aussi, ici et là, des fonds, des réserves.
C'est un des soucis actuels du ministère des finances, non pas
d'assécher ces fonds par principe, mais de faire en sorte qu'une
gestion un peu plus rigoureuse élimine ces poches.

M. Christian Goux, président de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan . Très bien !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . L'I . E . D . O . M . a
effectivement des réserves. Comme il y a de nombreuses tàches
d ' urgence dans les départements d ' outre-mer, je pense que l' on
pourrait faire de cet argent un meilleur usage que de laisser
reposer . Je m'entretiendrai de cette question avec mon collègue
compétent.

M. Adrien Zeller. Je demande la parole !

M. le président. Je vous donne la parole quelques instants,
monsieur Zeller, mais n'en abusez pas et ne donnez pas l'impres-
sion de vous sentir agressé !

M. Adrien Zeller. Je ne suis pas contre la bonne utilisation
de tonds qui dorment, mais je sais que le Gouvernement a aussi
l'art d'en fabriquer et d'en reconstituer lorsque ces fonds ont
été vidés. C'est ce qui s'est passé à la Caisse ses dépôts et
consignations . M. Bérégovoy avait annoncé qu'il réduirait le
taux d'intérêt des prêts servis aux communes. Or cette baisse
est très limitée ; elle est en tout cas irférieure à 1 p . 100, alors
que l'intérét servi aux livrets de caisses d'épargne a baissé de
1 p . 100 . Cette technique permet à l'État de rece -stituer régu-
lièrement des fonds. 11 prélève ainsi, en quelque sorte, un
impôt sur les prêts des communes qui alimente son budget à
hauteur de sept à huit milliards de francs . C'est une autre façon
de créer des impôts occultes, comme on l'a vu pour le téléphone.

M. Christian Pierret, rapporteur général . C'est excessif !

M. Adrien Zeller . Ce procédé, qui consiste à créer des fonds
pour les vider ensuite, méritait d'être explicité.

M . le président. Monsieur Zeller, vous aurez au moins réussi
à vider ma caisse de tolérance ! (Sourires.) Je vous donne la
parole sur l'amendement n" 188 alors que vous n'y avez pas
droit, et vous parlez de tout autre chose . Je ne le tolérerai
plus maintenant, nous irons le plus rapidement possible ru
terme de cette discussion.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 188.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 22.
(L'article 22 est adopté .)

Après l'article 22.

M. le président. M . Grussenmeyer a présenté un amende-
ment, n" 2, ainsi rédigé :

* Après l ' article 22, insérer l ' article suivant :
I . — Pour la détermination des bénéfices industriels et

commerciaux, les cotisations versées par l 'exploitant à un
régime complémentaire de maladie et de retraite pour lui
assurer une couverture sociale identique à celle d'un cadre
salarié sont admises en déduction dans la méme mesure
que pour ce dernier.

s II. — Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs sociétés nationalisées en application de la loi
n" 82-155 du 11 février 1982.

La parole est à M. Grussenmeyer.

M. François Grussenmeye• La loi d'orientation du commerce
et de l'artisanat avait pré, l 'harmonisation des régimes de
sécurité sociale pour le 31 déce, . bre 1977 au plus tard . De cette
harmonisation devait résulter une couverture sociale identique
pour les salariés et les non-salariés . Il faut, hélas, constater
que, du moins, le délai prévu n'a pas été respecté en tout.

Ainsi, er. matière d'assurance maladie et malgré certains
progrès, l'artisan ne bénéficie que d'un remboursement de
50 p . 100 pour le «petit risque ' — honoraires de médecin,
pharmacie courante, soins dentaires — et n'a droit à aucune
indemnité journalière en cas de maladie.

En matière d'assurance vieillesse, les artisans bénéficient
depuis 1979 d'un régime de retraite complémentaire obligatoire.
Ce régime ne les met pas, cependant, au même niveau que les
chefs d'entreprise salariés qui bénéficient du régime des cadres,
beaucoup plus avantageux que le régime des artisans.

En attendant que l'harmonisation prévue par la loi soit
réalisée, il serait donc équitable que les artisans puissent
déduire du bénéfice imposable de leur entreprise les sommes
versées à une caisse complémentaire d'assurance maladie ou
vieillesse en vue de les couvrir de la même façon qu'un diri-
geant salarié.

Au cours de cette discussion budgétaire, c'est à plusieurs
reprises qu'a été mis en exergue le rôle important que revêt
l'artisanat du point de vue économique, mais aussi et surtout
pour l'emploi . C'est pourquoi je me permets de demander à
l'Assemblée de bien vouloir se prononcer favorablement sur
cet amendement.

M . Adrien Zellor . Très bien !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général. Cet amendement
propose d'admettre en déduction des bénéfices industriels et
commerciaux les cotisations versées par l'exploitant à un régime
complémentaire de maladie et de retraite, pour lui assurer
une couverture sciale identique à celle d'un cadre salarié.

Cette proposition est malheureusement mal définie ; il y man-
que un certain nombre de précisions, puisque la couverture
sociale d'un cadre salarié est très variable suivant les cas.

Pour ce qui est de la maladie, il faut rappeler le principe
général selon lequel les cotisations obligatoires sont déductibles
mais les contributions non obligatoires ne le sont pas . Ces der-
nières, lorsqu'elles donnent naissance à des indemnités journa-
lières, ne sont pas imposables dans le cadre d'un régime de
couverture sociale non obligatoire.

Pour les retraites complémentaires obligatoires et pour les
tranches facultatives de ces régimes obligatoires de retraite
complémentaire, il y a déjà déduction . Dès lors, les prestations
correspondantes sont imposées dans la catégorie des pr nsions
avec réduction de 10 p . 100 et abattement de 20 p . 100, comme
pour toute pension.

Au-delà, les intéressés souscrivent des contrats auprès des
compagnies d'assurance, qui s'analysent comme des opérations
d'épargne. Nous en avons parlé il y a deux ans, lors du débat
sur les assurances-vie et sur la • zillmérisation — le président
Goux a raison de me le rappeler. La contrepartie de ces verse-
ments constitue le plus souvent des rentes viagères imposables
comme telles, l'abattement de base croissant avec l'âge des
créditrentiers.

Etant donné ses imprécisions, et malgré l'excellente dispo-
sition qui préside à sa rédaction, l'amendement a été repoussé
par la commission.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelll, secrétaire d'État . Monsieur Grussen-
meyer, il est légitime que vous vous préoccupiez du sort de
certaines catégories socio-professionnelles mais, si vous souhaitez
vraiment les aider, mieux vaudrait ne pas assortir vos amen-
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dements d'un gage qui est une forme de provocation pour le
Gouvernement . Je ne pense pas que ce soit la meilleure méthode
pour faire progresser leur cause.

Il ne m'appartient pas d'établir des distinctions juridiques
entre les amendements, mais il semble qu'il y en ait de deux
sortes : les amendements de principe — car je n'ose croire que
vous ayez pu imaginer une seule minute que, compte tenu du
gage, le vôtre puisse être pris en considération par le Gouver-
nement — et ceux qui, au contraire, ont vraiment pour but de
faire avancer les choses.

Les nationalisations, toujours les nationalisations ! Mais enfin,
nous nous en sommés largement expliqués hier soir! Vous
n'allez tout de même pas, dans la foulée, vendre le patrimoine
que le général de Gaulle a donné à la France sous prétexte de
fidélité au gaullisme ! (Exclamations sur les bancs du rassemble-
ment pour la République et de l'union pour la démocratie fran-
çaise . )

M. Georges Tranchant. Nous ne visons que les vôtres !
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Les non-salariés

peuvent déduire les cotisations de retraite et de maladie à des
régimes obligatoires, les cotisations à des régimes complémen-
taires pour couvrir des risques professionnels . J'ai le regret
de dire qu'il n'est pas possible d'envisager la déduction sans
délimitation à l'ensemble des régimes complémentaires quels
qu'ils soient.

M. Jean-Paul Planchou . C'est dommage!
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je demande donc le

rejet de cet amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2.
(L 'amendement n'est pas adepte.)
M. le président . M . Grussenmeyer a présenté un amende .

ment n 3 . ainsi rédigé :

Après l'article 22. insérer l'article suivant :
1 . — Pour la détermination des bénéfices agricoles,

des bénéfices industriels et commerciaux et des bénéfices
des professions non commerciales, le salaire du conjoint
participant effectivement à l'exercice de la profession est
déductible en totalité du bénéfice imposable de l'entreprise.

11 . — Les pertes de recettes résultant du I sont
compensées par la rétrocession par l'Etat chaque année au
secteur privé d'une fraction du capital qu'il détient dans
une ou plusieurs sociétés nationalisées en application (le
la loi n' 82-155 du 11 février 1982 . a

La parole est à M. Grussenmeyer.
M . François Grussenmeyer . Selon les dispositions en vigueur,

lorsque la femme d'un artisan ou d'un commerçant occupe un
emploi salarié dans l'entreprise de son mari, son salaire est
réintégré pour une grande part dans le bénéfice de l'entreprise.
II en est ainsi pour la part de son salaire qui dépasse
17 000 'rance par an ; environ 45 000 francs si l'entreprise
adhère a un centre de gestion a réé . Une partie plus ou moins
importante de son salaire est donc assimilée, fiscalement, à
un bénéfice et non pas à un salaire.

Cette règle aboutit à un résultat absurde sur le plan de
l'asuranre sociale . En effet, alors que le salaire de l'épouse
supporte en totalité les cotisations d'assurance maladie, vieil-
lesse, ele . (lu régime général, uns partie de celui-ci est une
nouvelle fois soumise à ces cotisations au titre (lu régime des
travail cuis non salariés.

II n (el donc pas suffi .,ant de relever la limite au-delà de
laquelle joue la règle (le la reintégration . Il fuel, au contraire,
suppri',,er totalement l'anomalie que constitue cc plafond.

Voici une nouvelle mesure qui serait bien accueillie par
le n1m !e agcicolc, commerçant et artisanal.

M . le p r ésident, Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . M . Grussenmeyer

propose un amendement dont les intentions sont louabhs . Mais
je dois faire cieux rappels . dont sic m ' excuse de l ' évidence.

D'une part, la loi di 10 juillet 1982 a profondément modifié,
dans un sens positif, le statut du conjoint de l'artisan.

Mme Marie-France Lecuir. C'est une très bonne loi!
M . Jean-Paul Planchon . C'est une avancée remarquable!
M . Christian Pierret, rapporteur général . D'autre part, cette

loi a tellement amélioré le statut du conjoint de l'exploitant
que l'on peut désormais déduire un montant de salaires égal à
douze fois le S.M.I .C. mensuel lorsqu'on adhère à un centre
de gestion agréé.

M . Jean-Paul Planchou . Bonne mesure !
M. Christian Pierret, rapporteur général . Il convient aussi de

souligner que l'adoption de cet amendement aboutirait à la
suppression de le néce 'ité, pour bénéficier de certains avan
tages, d'adhérer à un centre de gestion agréé, ce qui irait à
l'encontre de la politique menée depuis plusieurs années, avant
mai 1981 comme après .

L'adhésion à un centre de gestion agréé vise en effet à apporter
une garantie d'amélioration de la connaissance des revenus, qui
est et demeure un préalable indispensable au rapprochement des
conditions d'imposition des travailleurs salariés et des travail-
leurs non salariés.

Ces deux rappels, et la lacune que je viens de signaler quant
aux centres de gestion agréés, militent en faveur du rejet de
l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. Henri Emmanuelle, secrétaire d'Etat . Même avis que la

commission . L'essentiel est de préserver la nécessité d'adhérer
à un centre de gestion agréé . Il y a entre l'adhésion et les
avantages un lien qui ne doit pas être rompu, et je demande
donc le rejet de l 'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. M . Lauriol a présenté un amendement,

n" 192, ainsi rédigé :
Après l'article 22, insérer l'article suivant :

e I . — Les titulaires de bénéfices agricoles, de bénéfices
industriels et commerciaux, de bénéfices non commerciaux,
sont autorisés à déduire de leur revenu imposable les coti-
sations versées, à titre volontaire, en vue de la constitution
d'une retraite complémentaire dans des conditions fixées
par décret.

r II . — Les pertes de recettes résultant du I ci-dessus
sont compensées par la rétrocession, par l'Etat, chaque
année, au secteur privé, d'une fraction du capital qu'il
détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées, en
application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.»

La parole est à M. Tranchant.
M . Georges Tranchant. Les titulaires de traitements et : .]aires

sont autorisés à déduire, dans certaines limites, les cotisations
versées à des régimes complémentaires ou supplémentaires de
retraite, même lorsque ces régimes ne présentent pas un carac-
tère obligatoire, par exemple le régime de la Prefon.

En revanche, les cotisations versées à titre volontaire par
des titulaires d'autres catégories de revenus ne sont générale-
ment pas déductibles . Pour des raisons d'équité, il est proposé
d'étendre à ces contribuables les possibilités de déduction dont
bénéficient les titulaires de traitements et salaires, quitte à les
assortir de limites comparables à celles fixées pour ces derniers.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Christian Pierret, rapporteur général. Ce dispositif, simi-

laire à celui qu'a présenté M . Grussenmeyer, est néanmoins
entaché d'une tare particulière puisqu'il est assorti d'un gage
consistant à financer les pertes de recettes qui résulteraient
de son adoption par la dénationalisation . Répétons que nous
ne saurions accepter que l'on dénationalise, même partielle-
ment, même marginalement — car cet amendement ne coûte-
rait pas très cher — de, entreprises publiques.

M . Jean-Paul Planchou . C'est un amendement idéologique.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire ri ' Etrit . Même position que la

commission !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 192
(L ' entieufemcnt n ' est pas adopte .)
M . le président. M. Grussenmeyer a présenté un amendement,

n" 7, ainsi redieé
Après l'article 22, insérer l'article suivant :

1 . -- Les modalités de paiement des droit ; de mutation
à titre gratuit sont fixées par décret . En vue de faciliter
la transmission des entreprises, ce décret doit permettre,
sur demande du bénéficiaire ou de l'attributai'e, un différé
de paiement (les droits (le cinq ans au minimum et un éta-
lement du paiement sur dix ans au moins.

('cs dispositions sont applicables à compter ch( 1 ' jan-
vier 1985

s IL -- Les pertes (le recette, résultant (lu I sont cont-
pensées par la rétrocession par l'Etat chaque année au sec-
teur privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une
ou plusieurs sociétés natienalisi'es en application de la loi
n" 82155 du Il février 1982 . e

La parole est à M. Grussenmeyer.
M . Christian Pierret, rapporteur général . C'est un festival!

(Sourires .)
M. François Grussenmeyer . Les difficultés rencontrées en

matière de transmission des entreprises tiennent en grande
partie à la fiscalité . Les droits de mutation applicables aux
donations et aux successions constituent en effet un véritable
frein à la transmission de certains biens qui, comme l'entre-
prise, ont souvent une valeur toute relative. Bon nombre d'en-
treprises disparaissent pour cette raison, entrainant, bien sûr,
des suppressions d'emplois .
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Afin de porter remède à cette situation particulièrement dom-
mageable pour l'économie et aussi pour l'emploi, il pourrait
être envisagé, en cas de mutation à titre gratuit, que le règle-
ment de la dette fiscale soit étalé systématiquement sur dix ans,
après un différé de cinq ans.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Christian Pierret, rapporteur général. L'amendement aborde

le problème de la transtnission des entreprises et du règlement
des droits de mutation à titre gratuit, lorsque le chef d'entreprise
vient à décéder. M . Grussenmeyer suggère de différer et d'étaler
le paiement de ces droits.

Ce problème, important sur le plan économique, mérite d'étre
posé, car il est mal résolu . J'espère que le Gouvernement, qui a
admis ce fait dans plusieurs déclarations, s'attachera à le mieux
résoudre, mais je sais que c'est difficile.

Néanmoins, les dispositions de l'article 1717 du code général
des impôts et celles des articles 395 à 405 de l'annexe III dudit
code prévoient déjà la possibilité d'un paiement fractionné ou
d'un paiement différé des droits de succession. Par conséquent,
l'amendement est partiellement satisfait.

Au demeurant, le gage consiste, comme d'habitude, en une
dénationalisation partielle que je ne saurais accepter . Je pro p ose
donc le rejet.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . J'aurais volontiers

argumenté mais, compte tenu du gage, je demande le rejet pur
et simple.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . MM. Grussenmeyer, Sprauer, André, Ansquer.
Emmanuel Aubert . François d'Aubert, Barnier, Baudoin, Bayard,
Bégault, Bergelin, Bigeard, Birraux, Bourg-Broc, Boutard, Jean
Brocard, Albert Brochard . Caro, Cavaillé, Serge Charles, Chasse-
guet, Cointat, Corrèze, Daillet, Deniau, Desanlis, Durr, Fèvre,
Roger Fossé, Fuchs, Francis Geng, Gengenwin, Gissinger,
Goasduff, Pierre Godefroy, Goulet, Charles Haby, René Haby,
Hamelin . François d'Harcourt, Didier Julia . Kergueris, Koeh1,
Lestas, de Lipkowski, Jean-Louis Masson, Gilbert Mathieu,
Mauger, Maujoüan du Gasset, Mayoud, Médecin, Micaux, Charles
Milton, Miossec, Perbet, Perrut, Proriol, Raynal, Lucien Richard,
Sautier, Séguin . Seitlinger, Soisson, Toubon, Vuillaume . Wagner,
Weisenhorn et Zelfer ont présenté un amendement, n" 21, ainsi
rédigé :

Après l'article 22, insérer l'article suivant :
1 . Sont considérés comme récoltants de fruits :

• les exploitants agricoles propriétaires, fermiers,
métayers ou vignerons exerçant individuellement ou en
groupements agricoles, qui distillent ou font distiller pour
leurs besoins et ceux de leu r exploitation les produits pro-
venant exclusivement de leur récolte ;

2" les personnes physiques, récoltants de fruits, proprié-
tairs ou locataires qui exploitent en personne pour leurs
besoins et distillent ou font distiller dans les conditions
prévues à l'alinéa 1" ci-dessus.

IL L'allocation en franchise de 10 litres d'alcool pur
par au est accordée aux personnes considérées comme récol-
tants de fruits dans les termes du paragraphe J . sous réserve
d acquitter un droit forfaitaire d'un montant de 1 000 F
versé une fois pour t .ales au cours de leur vie ou de celle de
leur conjoint.
Cette allocation en franchise de 10 litres d'alcool pur

n'est, en aucun cas, commercialisable.
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'allocation

en franchise de 10 litres (l 'alcoo) pur par an, non commercia-
lisaile, est maintenue, gratuitement, pour toutes les personnes
qui ont le droit d'en bénéficier actuellement et, en cas de
décès, pour leur conjoint survivant.

III . l,es pertes de recettes résultant éventuellement de
l 'application (les dispositions ci-dessus pourront être compensées
à due concurrence par une majoration des droits sur les
alcools d'importation des pays non membres de la Communauté
économique caropéenne et par une majoration à due concur-
rencY du taux majoré de la '1' . V . A.

11 est entendu . monsieur Grussenmeyer, que vous défendrez
seul cet amendement et que tous ses autres signataires ne
sauraicni y prétendre! (Sourires .)

M . François Grussenmeyer. E1 pourquoi pas? 'Sourires .)

M . le président . Qu'ils se contentent de vous encourager!

M . François Grussenmeyer. L'amendement n" 21 a pour objet
de rétablir en faveur des exploitants agricoles et récoltants
de fruits le droit, tel qu'il existait avant le décret (lu Il juillet
1953, de distiller en franchise dix litres d'alcool pur par an.
Il s'agit d'un droit très anciennement établi : celui de disposer
librement des fruits provenant de sa propre récolte .
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Vous savez, mes chers collègue.,, que je défends cet amende-
ment depuis fort longtemps . Mais j'ai aujourd'hui une raison
de plus de le faire parce que, si 1984 a été une année de forte
récolte, notamment pour les fruits à noyaux, il se trouve que
des conditions atmosphériques très défavorables, des pluies
persistantes, ont rendu les fruits impropres à la consommation.
Ils jonchent le sol et pourrissent . Quel gâchis pour l'économie !

Le rétablissement de la franchise parait donc particulièrement
indispensable et opportun dans le cadre du nécessaire maintien
des vergers existants et d'une promotion de l'arboriculture
familiale . C'est un besoin économique indéniable, tant pour
l'agriculture que pour l'environnement rural

Il faut souligner aussi que la production des ,alcools de petits
récoltants de fruits n'a jamais été — chacun en est convaincu
dans cette enceinte — la cause de l'augmentation de l'alcoolisme
dans notre pays, alors que les importations des alcools étran-
gers ont été massivement accrues ces dernière, années . Et je
ne p»étends pas que cette situation soit le fait du gouvernement
actuel : il en est ainsi depuis fort longtemps. Ce n'est donc plus
un argument sérieux pour éviter toute discussion de ce
problème non seulement devant le Parlement mais également
dans le cadre de la décentralisation.

A Strasbourg, le 23 septembre dernier, plus de 200 élus
locaux, dont tous les parlementaires appartenant à l'opposition
— et ils sont les plus nombreux comme vous le savez -- des
conseillers régionaux, des conseillers généraux ont participé à
une grande manifestation de plus de 2000 producteurs de fruits
du Bas-Rhin, M . Zeller, qui était présent, peut certifier l'exac-
titude de mes affirmations.

Le problème de la distillation en franchise que j'évoque
aujourd'hui pourrait bien être transféré aux régions . C'est une
proposition nouvelle qui peut faire réfléchir le Gouvernement.
La région Alsace a d'ailleurs déjà étudié les arguments juri-
diques et fiscaux.

Cette manifestation s'est déroulée dans la dignité et dans le
calme et les différents interlocuteurs qui nous ont reçus tels
M . le préfet de région, M . le directeur des services fiscaux,
les présidents du conseil général et du conseil régional ont été
très réceptifs à cette légitime préoccupation.

Je formule donc le voeu que le Gouvernement examine avec
bienveillance cette possibilité de transfert ouverte par les lois
de décentralisation.

L'amendement que je présente aujourd'hui est d'ailleurs
contresigné par soixante-huit de mes collègues du R .P.R. et
de l'U . D . F ., auxquels je dois ajouter M . Fouchier qui m'a
demandé de l'associer à cet amendement car, pour des raisons
de santé, il n ' a pu participer à cette séance.

M . Jean Brocard . M . Pierret devrait y être également associé
pour la mirabelle des Vosges !

M. François Grussenmeyer. Je ne nommerai certes personne,
mais je puis vous assurer, comme je l ' avais précisé il y a Icois
ans lors de la discussion du projet de loi de finances pour 1982,
que de nombreux collègues appartenant aux différents groupes
politiques, tant de la majorité que de l 'opposition, se sont
engagés, vis-à-vis de leurs électeurs, à oeuvrer pour le rétablis-
sement du droit de distiller et- franchise, jusqu'à concurrence
de dix litres d'alcool pur.

M . Christian Pierret, rapporteur ,général . Il faut les nommer!
M . François Grussenmeyer. Je ne nommerai personne, mais

je suis en possession de lettres comportant de tels engagements
et envoyées à la fédération nationale des récoltants familiaux
de fruits et producteurs d'eau de-vie naturelle . .Je pourrais, si
le Gouvernement le désirait, lui remettre cette liasse de lettres.

,Je me permets seulement de citer un courrier (lu parti
communiste, du 14 avril 1984 dams lequel on peut lire que :
a clans les conditions nouvelles issues des élections de 1981, le
Gouvernement satisferait cette légitime revendication puis,
plus loin : n Les députés communistes poursuivent leur action
en espérant la faire prévaloir un jour

	

Je les remercie de
tout ce qu'ils vont faire dans ce domaine.

Je rappelle aussi qu ' un amendement, signé par neuf députes
de la majorité actuelle que je ne nommerai pas, avait été dépose
le 28 octobre 1982 pour réclamer cette franchise.

Dés lors, il est permis de se demander s ' il n ' y aurai) pas
un certain langage à Paris e l un autre en protince . D'ailleurs
je dis toujours dans les réunions que je tiens dans mon dépar-
tement qu'il est beaucoup plus facile de parler des bouilleurs de
cru dans sa circonscription qu'à l'Assemblée nationale.

M. Jean Brocard . C ' est vrai !
M. François Grussenmeyer, tin peut également se demander

s'il y' aurait erreur en deçà, et vérité au-delà.
M . Edmond Aiphandéry . Des Vosges

M . François Grussenmeyer. Je ne veux pas ouvrir une polé-
mique, mais je souhaiterais que cet amendement recueille un
large consensus au delà des clivages partisans .
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Quant à la perte de recettes — M . Emmanuelli m'attend sans
doute au virage — elle serait compensée par un versement
unique de 1 000 francs par les récoltants.

M . le président . Monsieur Grussenmeyer, je vous signale que
votre temps de parole est épuisé depuis quelque temps déjà.

M. François Grussenmeyer. Excusez-moi, monsieur le président,
mais je ne parle pas souvent . Et puis, c' est pour la noble cause !

M . le président . J ' ai laissé bouillir la marmite . (Sourires .)
M . Christian Pierret, rapporteur' général . C'est un peu alam-

biqué !
M. François Grussenmeyer . Merci beaucoup de votre compré-

hension, monsieur le président . D'ailleurs, entre déportés de la
Résistance, on se comprend toujours.

Cette redevance de 1 000 francs serait versée une fois pour
toutes par les récoltants de fruits définis par les paragraphes
1" et 2 " de mon amendement . Je souligne qu'il leur sera ainsi
imposé un effort financier important, deux fois plus élevé que
celui proposé les années précédentes, puisque nous demandions
un versement unique de 50(I francs.

Depuis le début de ce débat — et j'en termine, monsieur le
président . pour vous être agréable — il a souvent été question
de décrispation, surtout hier dans l ' après-midi car, dans la nuit.
le climat s ' est plutôt dégradé . Je suis donc ravi que ce climat
prévale et je le serais encore davantage, comme beaucoup d ' autres
députés tant de la majorité que de l ' opposition, si M . le secré-
taire d ' Etat acceptait cet amendement, ce qui nous éviterait
de le représenter à nouveau l'année prochaine.

Je cous remercie de cette compréhension et de votre soutien,
monsieur Pieu-et, monsieur Entinanuelli . (Applaudissements sur
les boucs glu ras .;emblenrenl porrr ln République et de l ' union
pore' In deinurcrolie )raemar .sc .l

M . le président . Quel est l'avis de la commission :'
M . Christian Pierret, rap1ortrrir geeéral . Rejet.
M . Jean Brocard . C 'est un peu court comme explication !
M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Elut . M . Grussenmeyer nous

a dit qu ' il était plus facile de parler des bouilleurs de cru dans
sa circonscription qu ' à Paris . Or dans la mienne, j ' en ai tou-
jours parlé tr ès franchement et je n 'y ai jamais promis le
rétablissement du privilège ries bouilleurs de cru.

M. Jean Brocard . Il n 'y en a pas dans les Landes'
M . Emmanuel Hamel . il duit pourtant y avoir des mirabelles et

des framboise,.
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Mun sieur Grussen-

meyer, vous direz à ceux qui aspirent à ci' rétablissement que,
pendant vingt-trois ans, vous avez soutenu un gouvernenie 1t
sans l ' obtenir, que cela continue et que vous ne l ' avee pas
obtenu de celui-ci non plus.

M. Jean Brocard . q n 'y a pas de changement ! (,Sourires .)

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' F,tal . Dans la mesure où des
noms prestigieux figurent parmi les signataires de cet amen-
dement, je demande un scrutin public afin qu'ils passent à la
postérité.

Par ailleurs il est étrange . surtout aprés les discours que j 'ai
entendus hier, que des parlementaires, méme si c ' est leur droit
le plus absolu . veuillent gager le rétablissement du privilège
des bouilleurs de cru .sur l ' industrie automobile . C ' est un peu
trop!

M . Christian Goux, président de 1,1 commission . Très bien, mon-
sieur le secrétaire d'Etat Je vous approuve complètement !

M . le président . .Ie mets aux voix l'amendement n" 21.
Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin

public.
1 <' scrutin ça être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mines et MM. les députés de bien
vouloir regegner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il eet procédé u .' scrutin .,
M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
lie scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 :345
Nombre de suffrages exprimés	 340
Majorité absolue	 171

Pour l ' adoption	 54
Contre	 286

I :A.ssenrbli•e nationale n ' a pas adopté.

MM . Tranchant, Cointat . Nui r, lnchaustx•, de Préaumr nt et
les membres du groupe du rassernblernent pou r la République
ont présenté un amendement, n' 190. ainsi rédigé :

e Après l ' article 22, insérer l 'article suivant

• 1 . — i,e régi un' du eonipte d ' épar gne en actions ins-
titué par l ' artiele 05 de Itr loi de finances pour 1983

n" 82-1126 du 29 décembre 1982 est étendu à l'acquisition
de parts de groupements fonciers agricoles représentatives
d'apports en numéraire.

c II . — Les pertes de recettes résultant du I sont com-
pensées par la rétrocession par ,'Flat chaque année au
secteur privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction
du capital qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés natio-
nalisées en application de la loi n" 82-155 du 11 février
1982 . b

La parole est à M. Tranchant.
M . Georges Tranchant . Cet amendement tend à introduire de

nouvelles dispositions pour assu rer le financement du foncier
en relançant, par des mesures fiscales, le développement des
groupements fonciers agricoles.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Christian Pierret, rapporteur général . Je m'exprimerai à

titre personnel puisque la commission n ' a pas examiné cet
amendement qui vise à étendre le régime du compte d'épargne
en actions institué par la loi de finances pour 1983 à l'acquisi-
tion de parts de groupements fonciers agricoles représentatives
d 'apports en numéraire . Vous savez en effet qu ' il y a deux caté -
gories de G.F.A.

Mais il faut se souvenir que la formule du compte d'épargne
en actions a été mise en place pour encourager l ' épargne à
risque dans le cadre de la nécessaire modernisation de notre
économie et compte tenu de la nécessité de réserver les avan-
tages fiscaux à de réelles priorités majeures . Chacun doit clone
admettre que l ' acquisition de parts de groupements fonciers
agricoles ne correspond pas, actuellement, à l'une de ces prio-
rités majeures et ne doit pas être aidée davantage dans le cadre
de l'ensemble de la politique d'épargne.

C 'est la raison pour laquelle je vous propose de repousser
cet amendement.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement?
M. Henri Emmenuelli, secrétaire d ' État . Même avis!
M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 190.
(L'ome+uieocent n'est las adopté .)

Article 23.

M. le président. Art . 23 . — Le transfert aux dépa :-temcnts
des droits d 'enregistrement et de la taxe de publici t é foncière
prévu par le 11 de l ' article 99 de la loi n " 83-8 du 7 janvier 1983
modifiée, relative à la répartition de compétences entre les
communes . les départements, les régions et l'Etat, prend effet
le 1" janvier 1985 en ce qui concerne les droits dus en applica-
tion des dispositions des articles 710 et 711 du code général des
impôts sur les mutations à titre onéreux d'immeubles destinés
à l ' habitation et de leurs dépendances.

c Ce Transfert s'effectue dans les conditions et selon les moda
lités prévues par l'article 28 de la loi n" 83-1179 du 29 décem-
bre 1983 portatif loi de finances pour 1984.

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l ' article.
M . Gilbert Gantier. Apparemment, je serai le seul à intervenir

sur cet article 23 . Je le déplore car il est tout de méme fort
intéressant puisqu'il traite du transfert aux départements des
droits exigibles sur le, mutations à titr e onéreux d'immeubles
d'habitation . A l'occasion de son examen il peut sembler utile
de faire le point, dès la discussion de la prenierc partie du
projet de lui de finances, sur l ' évulutiun des ressources trans-
férées aux collectivités locale; et aux régions pour financer les
charges nouvelles qu ' elles supportent désormais du fait de
la répartition des compétences résultant de la loi modifiée du
7 janvier 1983 et qui, vous le savez, nies chers collègues, sont
nombreuses et lourdes.

,le serai bref ce qui rie m ' empêchera pus, monsieur le secré-
taire d'Etat . de vous poser six queetiuns précises.

Aux termes de cette loi, les transferts de ressources fiscales
doivent représenter, à la fin de la période de mise en place des
compétences nouvelles, la moitié au moins des recettes nouvelles
des collectivités locale; . Ma prendére queetimu consistera donc
à vous demander si cette règle légale sera respectée, autrement
(lit si les prévisions de recettes qui ont servi rte hase au calcul
de la compensation

	

abstraction faite du problème de l'évolu-
tion des charges elles mènres

	

sont coutil nives.

Au cas uni virus n'auriez pas ce soir des rensengnenrents per-
mettant de répondre, quand en disposerez-vous '' C ' est ma
deuxième question.

Troisième question, est-il exact que les taux volés par les
conseils généraux pour la vignelle varient de façon considérable
d'un département à l'autre connue la presse s'en est fait l'écho?

Quatrième question, pensez-vous que le rendement des droits
de mutation ne sera pas affecté par le ralentissement des
transactions immobilières que l'on a pu ohsener clans de très
nombreux rli"partemenls '!



ASSEMBLEE NATIONALE — 2• SEANCE DU 19 OCTOBRE 1984

	

5017

	Une caractéristique commune à l'ensemble des impôts bans-

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etut . M. Gantier m'a posé

	

férés est que ce transfert n'assure a certains départements pan-

	

six questions

	

c'est presque une interv iew (sourires) -- mais

	

vres que des ressources par habitant extrêmement faibles, sans

	

je vais essayer d'y répondre rapidement.

	

mesure, bien souvent, avec les charges nouvelles incombant à

	

Sur la règle des 50-50, je vous répondrai que . aujou rd'hui, le

	

ces dépa r tements en fonction des transferts . D'où ma cinquième

	

financement des charges transférées est assuré à concurrence

	

question : comment le Gouvernement envisage-t-il (le corriger

	

de 10 milliards par la D .G .D . et de 13 milliards par
des

	

les effets de cette inégalité de ressources dans le respect de

	

recettes fiscales, auxquelles s'ajouteront cette année 3 autres
l'autonomie des décisions des conseils généraux?

	

milliards de recettes fiscales . Qu sunt ces 3 milliards ? Vous

	

J'en viens à ma sixième et dernière question : quelles

	

savez que nous dévions transférer théoriquement des c•unipé-

	

sont les intentions précises du Gouvernement en ce qui concerne

	

tenues dans le domaine des transports scolaires et dans celui

	

les derniers transferts . à intervenir, notamment. clans le domaine

	

de l'éducation nationale . il était prévu de transférer 3 milliards

	

scolaire'? Le récent débat sur le projet de loi modifiant la loi

	

de fiscalité nouvelle et 3 milliards au titre de la D . G . D . Le

	

du 22 juillet 1983 n'a pas encore permis d'y voir Parfaitement

	

transfert des compétences en matière d'éducation nationale est
clair sur ce point Or c'est là une question t r ès importante .

	

reporté mais nous ferons tout de même le transfert fiscal . Et

	

1 .es cullectivités locales risquent, en effet, d'hériter par le biais

	

l'an prochain, nous ferons le transfert budgétaire . Après cette

	

d'un transfert de charges sans nuances et immédiat . d'un patri-

	

opération, le rapport s'établira à 10-16 . Quant à l'évaluation du

	

moine i mmobilier d'écoles et de collèges en mauvais état, du fait

	

rapport, il faudra la faire au mois de janvier 1986.

	

de la • .stion très défectueuse des crédits de matériel par l'adné-

	

Vous m'avez ensuite interrogé à propos des écarts sur le taux

	

nistration de l'éducation nationale . Dans la circonscription que

	

de la vignette. Je n'ai pas le détail . Mais certains journaux,

	

j'ai l'honneur de représenter il n'est que de voir la différence

	

certains périodiques les ont pubii s . On constate quelgaes écarts

	

considérables entre ! ' étai lamentable dos bâtiments du lycée

	

marginaux clans trois ou quatre départements qui sont à ,- 25,

	

.lanson-dc-Scilly qui appartient à I'Etat et celui des bâtiments

	

voire -1 30 . tandis que, à l'autre extrémité, certains sont à
du C . E . S . Delacroix, entretenu par la ville de Paris .

	

i 5. Mais il y a tout de même une certaine homogénéité

	

M . Emmanuel Hamel . Chacun sait que M . Chirac est un excel-

	

puisque la moyenne s ' établit à s 8.
lent maire .

	

Que fait-on pour les départements pauvres? On instituera

	

M . Christian Pierret, rapporteur général . Pas de publicité, mon-

	

un système de péréquation par le biais de la D . G . D.
sieu r Hamel !

	

Vous m'avez demandé si je ne craignais pas que la crise

	

M . Gilbert Gantier . Je cous convie d ' ailleurs a venir visiter

	

immobilière . ou du logement en général, n'affecte gravement

	

ce C . E . S . qui est maintenu pratiquement à l'état neuf . Je rends

	

la progression des recettes fiscale., attendues du t r ansfert tics

	

à cet égard hommage au persienne' enseignant qui apporte son

	

droits de mutation.

	

concours à cette situation . Mais la ville de Paris est, il faut

	

Monsieur Gantier, connaissant vos attaches en matière éeono-

	

bien le constater, un meilleur propriétaire pour le C . E. S . Dela-

	

nique, jc m'étonne de votr e question . L ' Etat qui a transféré des

	

croix que ne l 'est l ' état pou r le lycée .lanson-de-Scilly à propos

	

recettes ne peul pas donner de garanties sur leur état ; cela

	

duquel je nu' bats, mais en vain, depuis des années avec l 'état . . .

	

fait partie du risque . Je sais que !elle n ' est pas vitre conception,

M . Roger Rouquette . Depuis eonibien de teints :'

	

mais tout ne peut pas être garanti.

	

M . Gilbert Gantier . . . .sous tous les régimes, pour essayer

	

M . Gilbert Gantier . Monsieur le secrétaire d ' Etat . me per-

	

d 'obtenir que l ' on empêche les fuites dans la toiture et que l 'on

	

mettez-vous de vous interrompre?

	

refasse les menuiseries extérieures . Telles sont les questions pré-

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etet . Je vous en prie),

	

cises auxquelles j ' ait s erais . si possible, que l ' on me réponde

	

monsieur Gantier.
M. le président . La parole est s M . l'relaut'

	

M. le président. La parole est à M . Gilbert Gantier, avec l 'auto-

	

M . Dominique Frelaut . T rous les collèges qui ont été construits

	

risation de M. le secrétaire cl'Etat.

	

entre 19'0 et 1970, époque à laquelle on construisait un collège

	

de M . le secrétaire d'État.
par jour . sunt a, jourd'hui dam: un état catastrophique parce que

	

les gouvernements d ' aloi, avaient choisi le système industrialisé .

	

M . Gilbert Gantier . En cc qui concerne les vignettes . l'éc•e.rt

M. Gilbert Gsr .'ier . Je ne suis pas élu tout ennemi de Vissé, M . Henri Emmanuelli, secrétaire (l'Etnt . Monsieur Gantier,

taire . bien au contraire'

	

j'ai déjà eu l 'occasion de le dire, je suis de ceux qui croient

M. le président . 1 .a parole est i ; M . le rapporteur général .

	

profondément que la décentralisation n'a de sens et ne sera

M . Christian Pierret, rcp! :ortenr général . Je tiens à apporter

	

bénéfique pour notre pays que si la concurrence s'établit dans

quelques précisions à propos de l 'article 23 qui s bien que n'ayant

	

la transparence . Cela suppose de plus en plus d ' informations,

pas fait l'objet d'amendements particuliers, me parait tout à fait

	

q u ' il s'agisse de la taxe professionnelle ou du taux de la

intèressanl et même très important,

	

vignette . Il peut y avoir des aberrations les premières années —

M . Gilbert Gantier . Monsieur le rapporteur uléneral, une fois

	

on en eon : :rate quelques-unes cette année — mais forcément un

de plu .;, rua ; nous retrouvons .

	

phénomène d'c quilibrage doit se produire.

Article 24.

M. le président . ( Art . 24 . — L'article 29 de la loi de finances
pour 1984, modifié par la loi n" 84600 du 13 juillet 1984 harmo-
nisant les délais en manière d'impôts locaux et portant diverses
dispositions financières relatives aux compétences t r ansférées, est
ainsi rédigé :

rt Art . 29 . - - L ' Etat perçuit au titre de frais d'assiette . de
recouvrement, de dégrèvements et tic non-valeurs, 2 .50 p . 100
du montant des taxes et droits départementaux ou des taxes
régionales visés aux articles 24, 26 et 28 de la loi de finances
pour 1984 et à l'articl e 23 de la loi de finances pour 1985 . Cette
somme est calculée en sus du montant de ces droits et taxes et
selon les modalité ; définies aux articles 4 et 5 de la loi n" 84-600
du 13 juillet 1984

Plusieurs orateurs sont inscrits sur cet article.
La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Voici encore un article bien technique:
il s'agit de l'aménagement du prélèvement pour frais d'assiette
et de recouvrement institué au profit de l'Etat . Ce n'est pas un
sujet qui soulève des passions . Je ne pouvais néanmoins manquer
l ' occasion qu ' il m 'offre d ' intervenir sur un sujet que j 'avais
déjà traité l'an dernier par la voie d ' un amendement dont je
dirai un mot dans un instant.

C ' est pourquoi . :nuit le transfert aux collectivités territoriales

	

que l ' on constate aitucliement ne risque-t-il. pas, au fil -les

- . ci . sur
co poi'u :c• .ans rejoins -- il faudrait dresser un

	

années, de se creuser compte 1eeu des diversités de ressou r ces

inventaire

	

dont bénéficieront les départements •'

M . le président . Monsieur Gantier, vous êtes incorrigible !

	

M . le président . Personne ne demande plus la parole :' . ..

M . Christian Pierret, rapporteur général . L ' article 23 réalise

	

le mets aux voix l'article 23.

l'ultime étape des t r ansferts fiscaux en faveur des collectivités (L 'article 23 est adopté .)
locales, dont le principe est arrêté par la loi du 7 janvier 1983.
Il intègre à la fiscalité locale le solde des droits de mutation
et (le publicité foncière non tr ansféré par la loi de finances
pour 1984, c ' est-à-dire la taxe de publicité foncière sur les
immeubles destinés à l ' habitation . perçue par les conservateurs
des hypothèques, les droits de mutation portant sur (les actes
non soumis à la formalité fusionnée de publicité foncière et les
droits (le mutation dans les départements d Alsace-Lorraine, oit
la procédu re du livre foncier remplace la publicité foncière à
la conservation des hypothèques.

Au total, cet ultime transfert de re,sources est chiffré à envi-
ron 3 milliards (le francs peur 1985.

Je rappelle que tous les transferts de compétences sont exac-
tement compensés par on transfert de ressources équivalent,
selon les principes mémes de l'article 2 de la loi du 7 janvier
1983 . J'indique à l'Assemblée que, en 1985, les ressources t rans-
férées seront au total sensiblement égales à 18 milliards de
francs : 1,6 milliard de francs au tit re de l'affectation aux régions
des droits perçus sur les cartes grises, 7,9 milliards de franc=
au titre de l ' affe ctation de la vignette aux départements et 8 mil-
liards (le francs au titre de !'affectation des droits de mutation
aux départements.

Voilà qui proue. si Celait nécessaire, la séalite des transferts
financiers c•orresp sndant aux transferts de droits e' de compé-
tences aux collectivités locales.

M. le président . i,a parole est à M . le secrétaire d'Etat .
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Cet article, tel qu'il est rédigé, satisfait tout à la fois ma

	

Il s'agit du prélèvement effectué sur les impôts transférés.
curiosité et mon admiration.

Je commencerai par l'admiration . Elle a pour objet la rédac-
tion de l'exposé des motifs auquel je vous invite, mes chers
collègues, à vous reporter : t 11 est proposé de fixer à 2,50 p . 100
le taux du prélèvement opéré par l'Etat au titre de frais d'as-
siette, de recouvrement, de dégrèvement et de non-valeurs sur
le montant des droits perçus au profit des départements et de
la région Corse . > Ce t :cux est plutôt modeste à première vue
lorsque l'un sait que les impôts directs locaux font, quant à
eux, l'objet de deux prélèvements, l'un de 4 p . 100 pour les frais
d'assiette, l'autre de 3,60 p . 100 pour les frais de dégrèvement,
soit au total 7,60 p . 100.

Mais je reprends la lecture de l'exposé des motifs qui vaut
son pesant d'or : « Par ailleurs, dans un souci de clarification,
'il est précisé que le mode de calcul de ces frais s'effectue confor-
mément aux dispositions prises par les articles 4 et 5 de la loi
n'84-600 du 13 juillet 1984 . . . . En d'autres termes, ce prélève-
ment tient en fait s'ajouter au montant des impôts dus par le
contribuable . Ce procédé est à l'évidence favorable à la baisse
des prélèvements obligatoires mais considéré comme la rému-
nération d'un service rendu il n ' est donc pas pris en compte
dans la notion même de prélèvement obligatoire . Nouveau
petit peint de divergence.

J ' en viens maintenant la curiosité . L'an dernier, le même
article, ou presque, nous était proposé par la loi de finances
pour 1984 niais il prévoyait que le taux du prélèvement serait
fixé par arret . J'avais alors déposé un amendement proposant
que ce grue soit limité par un plafond fixé à 2,5 p . 100 . J'avais
choisi — je le confesse -- ce chiffre absolument au hasard et
je suis stupéfait (le constater aujourd'hui que ce taux de 2,5 p . 100
correspond e, actement au montant des frais d'assiette et de
recouv rement supportés par l ' Etat.

J'observe d'ailleurs que le Gouvernement n'apporte aucune
justification au montant cle ces frais . Je n'en ai trouv é ni dans
l ' exposa des motifs, qui est pou r tant savoureux, ni dans le
commentaire de M. le rapporteur général sur l'article 24. Pour-
tant . si ia loi du 13 juillet 1984 a limité, sur propos a ion de la
commission mixte paritaire . au 31 décembre de cette armée
l ' application de ce prélèvement . c 'était précisément dans l ' attente
de renseignements précis permettant d apprécier avec la plus
grande exactitude possible la nature et le montant des frais
effectivement engagés.

J ' ajoute qu'il me parait surprenant, alors que l'on prétend
par ailleur s vouloir mettre fin à des situations semblables, de
fixer en pourcentage d ' un impôt la rémunération d'un service
rendu . Cela suppose en effet que le coût cle ce service progresse
au mémo rythme que le produit de la fiscalité locale qui le
concerne.

Sur ce principe bien surprenant, j'aimerais . monsieu r le
secrétaire d'Etat, que vous nous apportiez des précisions complé-
mentaires avant de passer à l'examen (le l'amendement que j'ai
déposé.

M . le président. La parole est à M . Tranchant.
M. Georges Tranchant . Après avoir procédé à certaines remit

c•hes . notamment dans l'annexe II, services financiers, j'ai
relevé plusieurs anomalies dans l'article 24.

Au titre des recettes prévues pour 1985, le produit de la
vignette auto est de l'ordre de 9 milliards de francs et celui des
droits d'enregistrement de 7 milliards, soit 16 milliards de
francs au total . Or le produit du prélèvement s'élèverait à
41)0 millions de francs

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' End . Non !
M. Georges Tranchant . Le budget des services financiers

pré'..oit une débudgétisation à hauteu r de 250 millions de francs
seulement, débudgétisation que l 'on retrouve à la page 117 du
budget di votre département ministériel, monsieur le secrétaire
(I ' Etal.

D ' un coté vous encaissez 400 millions de francs, de l'autre vous
t ranslérez aux départements 250 millions de francs.

.l ' ai trouvé une autre anomalie, à mes yeux, heauc•ou3 plus
e rave

Vous rémunérez à hauteur de 1 p . 100 !es bureaux de tabac
qui vendent la vignette . Le pendu . .le celle-ci est de 9,3 mi'liards
de franc•, . Or, au titre des services volés, on ne trouve dans
les comptes d ' avances du ' frimer que 7,9 milliards mis à la
disposition des collectivités locales . Vous encaissez 9,3 milliards
et vous restituez 7, 9 milliards . Que devient le 1,4 milliard ?

M. le président . La parole est à M . Hemel.
M . Emmanuel Hamel . Com pte tenu des explications 1( .taies

par mes collègues, j'y renonce, monsieur le président.
M. le président . M . Gilbert Gantier a présenté un ennemi ment,

n" 102, ainsi rédigé :
Supprimer l'article 24 t

La parole est à M . Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. Pour les spécialistes qui s'intéemevat à

celle question un neu technique, j'ai déjà dit l 'essentiel.
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La discussion porte sur le taux de 2,5 p . 100 que j'avais
fixé, je le répète, un peu au doigt mouillé, il y a un an, dans
le dessein, je le confesse, de contenir les appétits du ministère
des finances et que le gouvernement avait accepté.

Or, le 9 mars dernier le ministre des finances, qui était
alors M. Jacques Delors, et vous-même, monsieur Emmanuelli,
aviez signé un arrêté pris en application de l'article 29 de la
loi de finances pour 1984 prévoyant que le prélèvement
autorisé par cet article est assis sur le produit des taxes
transférées, autrement dit qu'il est effectué en sus de ce
produit.

Il faut reconnaitre à cet egard que vous avez quelque peu
sollicité le texte de la loi de finances pour 1984 . Sensible au
caractère fragile de votre position, vous avez d'ailleurs profité
d'une proposition de loi sénatoriale pour lui donner la base
légale que lui manquait.

Cependant les membres des deux assemblées, au cours d'une
commission mixte paritaire, n'ont pas souhaité vous laisser les
mains complètement libres avant de pouvoir mesurer si le
prélèvement de 2,5 p . 100 correspondait bien aux frais d'assiette
et de recouvrement.

Le Gouvernement s'était engagé à fournir les renseignements
nécessaires au cours de la discussion du projet de loi de
finances pour 1985 . J'espérais trouver dans le rapport général
un commentaire de l'article 24, qui devait apporter — tout au
moins je le pensais — les indications promises . M. le rappor-
teur général retrace fort clairement l'historique de l'affaire
mais, au moment d'aborder le fond des choses, son commentaire
tourne un peu court . C'est pour obtenir des explications sur
ce point que j'ai proposé la suppression de cet article, car
sinon il y aurait ce que les civilistes appellent un enrichissement
sans cause.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Christian Goux, président de la commission . Rejet.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Rejet.
M . Gilbert Gantier . C'est un peu court comme explication i

Que faites-vous des droits du Parlement ?
M. Georges Tranchant . En l'absence de réponse à nos questions,

nous volerons l'amendement.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 102.
(L'amendement n ' est pas adopté .)
M . Gilbert Gantier. La majorité n'est pas curieuse !
M . le président. Personne ne demandé plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 24.
M. Gilbert Gantier. Le groupe Union pour la démocratie fran-

çaise vote contre.
M . Georges Tranchant . Le groupe du rassemblement pour la

République, aussi.
(L ' article 24 est adopté .)

Article 25.

M. le président. Art . 25 . — Le prélèvement de 3,60 p . 100
prévu au i de l'article 1641 du code général des impôts n'est
pas opéré sur le montant de la taxe d'habitation établie au titre
de 1985 . s

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.
M . Gilbert Gantier . J'y renonce, monsieur le président.
M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 25.
(L'article 25 est adopté .)

Article 26.

M . le président . L'article 26 a été retiré par le Gouvernement.

Rappel au règlement.

M . Edmond Alphandéry. Je demande la parole pour un rap-
pel au règlement.

M. le président . La parole est à M . Alphandéry, pour un rap-
pel au règlement.

M. Edmond Alphandéry . Monsieu r le président, j'avais l'inten-
tion d'intervenir sur l'amendement, n" 45, de la commission des
finances, qui traite de problèmes très importants . Or j'apprends,
à mon grand étonnement, qu'il vient d'être retiré . Procédure
pour le moins étrange et surtout pas conforme à notre règlement.
En effet un amendement adopté par la commission des finances
ne saurait être retiré par le rapporteur général . Il doit être
examiné en séance.

Il s'agit, je le suppose, d'un petit égarement que je considé-
rerai valontiers avec bien veillance mais je demande à M . le
rapporteur général de maintenir son amendement . Il nous le
présentera ; nous le discuterons . Nous verrons bien si par la
suite il devient sans objet.

M . le président. Si vous aviez attendu, monsieur Alphandéry,
sans vous précipiter que nous en arrivions après l'article 26,
vous auriez pu vous exprimer .
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Après l'article 26.

M. le président. L'amendement n" 45, présenté par M . Pierret,
rapporteur général, a été retiré.

La parole est à M . le rapporteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général . Je comprends l'émoi

de M. Alphandéry mais je le renvoie à la page 124 du tome Il
de mon rapport . Il y verra qu'en commission, agissant en rap-
porteur général toujours prévoyant, j'ai déclaré que l'amende-
ment n" 45 avait a à la fois un caractère indicatif et incitatif s.
J'ai ajouté qu'il s'agissait en quelque sorte d'un gage provisoire
qui était destiné à permettre la recevabilité par M . le président
de la commission des finances d'un amendement de suppres-
sion de l'article 26 instituant un remboursement de 3 milliards
des collectivités locales à l'Etat et qu' ail serait bien entendu
préférable que le Gouvernement soit en mesure de proposer
des économies d'un montant de 3 milliards de francs afin de ne
pas accroitre le déficit compte tenu de la suppression de
l'article 26 •.

En définitive, une autre solution a été adoptée, niais il reste
que, lors des travaux de la commission, nous voulions tous que
le manque à -;agner de l'Etat soit compensé d'une meilleure
façon.

M. Edmond Alphandéry . Je ne faisais nullement votre procès.
monsieur le rapporteur général !

M. le président. Monsieur Alphandéry, les explications données
par M. le rapporteur général du budget me semblent claires.
Cela dit, je vous donne la parole.

M. Edmond Alphandéry. Cette affaire est suffisamment impor-
tante pour que nous en parlions . Vous avez tous lu dans la presse
comme moi comment le Gouvernement avait bricolé — il n'y a
pas d'autre terme — pour trouver les 3 milliards . Ce bricolage
est une preuve supplémentaire que, manifestement, ce budget
n'a pas été établi selon les normes qui conviennent.

Monsieur le secrétaire d'Etat, après avoir décidé d'annuler
cette espèce de taxe qui était imposée aux collectivités locales,
il vous fallait trouver 3 milliards de francs . Comment avez-vous
procédé? Je prendrai deux exemples.

Vous avez d'abord augmenté de 900 millions de francs les
recettes procurées à l'Etat par les dividendes des entreprises
nationales . C'est bien la première fois que nous constatons une
manipulation de ces recettes spontanées que l'on avait évaluées
lors de l'élaboration du projet de loi de finances. Croyez-vous
qu'il soit très sérieux de procéder de la sorte pour combler un
tr ou qui est apparu en cours de discussion budgétaire ? Je tieas
à m'élever avec la plus extrême fermeté contre de telles métho-
des qui sont véritablement scandaleuses.

M. Emmanuel Hamel . Elles jettent le discrédit sur les autres
évaluations (lu projet de budget !

M. Edmond Alphandéry . Exactement !
Monsieur le secrétaire d'Etat, pourquoi vous arrêtez-vous en

si bon chemin? II vous manque 3 milliards de francs . Mais
réévaluez de 3 milliards la T . V . A . ou le rendement de l'impôt
sur le revenu !

Cette manipulation tombe d'autant plus mal qu'elle est conco-
mitante de la disposition fiscale que vous avez prise hier soir
et dont vous avez constaté les effets à la Bourse de Paris, pas
plus tard que cet après-midi . Il a fallu que certains organismes,
comme la Caisse des dépôts, dépensent des sommes fabuleuses.
dont nous aimerions bien connaître le montant exact, pour
soutenir les cours de l'emprunt 1973 qui, sans ces interventions,
auraient fortement chuté.

Par ailleurs, vous prenez 700 millions dans le fonds de réserve
des caisses d'épargne à propos duquel M. Pierret, dans son
rapport, écrit : s C'est pourquoi il a été décidé, clans !e cadre
de la loi de finances pour 1984, de faire bénéficier l'Etat (le
la baisse des taux d'intérêt en mobilisant une partie du fonds (le
réserve et en affectant cette ressource, par voie de fonds de
concours, au financement des diverses aides au logement . • Or
j'avais cru comprendre, en écoutant à la télévision M . Quilès,
qui doit êtr e ministre du logement, que la baisse de la remu-
nération du livret A des caisses d'épargne permettr ait d'abais
sel . le taux d'intérêt des prêts au logement et des prêts aux
collectivités locales.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cette baisse est
intervenue en août dernier!

M . Edmond Alphandéry . C' est le taux d ' intérêt des livrets A
qui a été réduit !

M . Christian Pierret, rapporteur général . Mais celui des prêts
au logement aussi !

M. Emmanuel Hamel . Si peu !
M . Guy Malandain. Il l'a été encore la semaine dernière!
M. Edmond Alphandéry . Peul-étre, mais une partie du fonds

de réserve des caisses d'épargne servira quand même à finan-
cer le déficit du budget, et les 700 millions dont je viens (le
parler s'ajouteront aux sept milliards initialement prévus dans
la projet de loi de finances . Monsieur le secrétaire d'Etat, per-

mettez-moi de vous dire que cette façon de faire financer une
partie des trois r : .11iards qui vous manquent, non pas par les
collectivités locales, mais par les épargnants, grâce à une baisse
du taux des livrets A des caisses d'épargne, ce n'est pas très
glorieux !

J'ajoute que d'autres dispositions majorent les prélèvements
obligatoires et sont donc contraires à la philosophie générale
du budget.

J'estime donc que le bricolage auquel vous vous êtes livré pour
combler le trou de trois milliards né de l'abandon des dispo-
sitions concernant les collectivités locales est indigne d'une
bonne gestion des finances publiques.

M . le président. Monsieur Alphandéry, vos observations étaient
sans doute très importantes, mais elles n'ont qu'un rapport loin-
tain avec l'amendement n" 45 qui, comme l'a indiqué M . le rap-
porteur génét aI, n'a plus de raison d'être.

Le Gouvernement a déposé un amendement, n" 238, ainsi
rédigé :

a Après l'article 26, insérer l'article suivant :
a Les tarifs des droits de timbre établis par les articles

ci-après (lu code général des impôts sont modifiés comme
suit:

ARTICLES DU CODE ORNERAI DES IMPOTS

910 . 1	
910-11	
947 c	
967-I	

TARIF

	

TARIF
ancien .

	

nouveau.

(En 1r,incs .)

12,50

	

9
3

105

	

115
55

	

.

	

60

• Ces tarifs s'appliquent à compter du 15 janvier 1985.
La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Nous proposons d'aug-

menter de 108 millions de francs des droits de timbre pour
financer diverses modifications qui ont été apportées au cours
de la discussion parlementaire.

M. Gilbert Gantier. A votre bon coeur, messieurs dames.
M . I. président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Cette disposition per-

mettra une certaine souplesse dans l'affectation des dépenses.
Je me permets de me féliciter de ce premier pas.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 238.
(L'amendement est adopté .)

Articles 27 et 28.
M . le président . Je donne lecture de l'article 27 :

II . -- Ressources affectées.

a Art . 2'7 . — Sous réserve des dispositions de la présente
loi, les affectations résultant de budgets annexes et comptes
spéciaux ouverts à la date du dépôt de la présente loi sont
confirmées pour l'année 1985 . >

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 27.
(L'article 27 est adopté .)
• Art . 28 . — Le tableau figurant au II de l'article 1618 gnin-

guies du code généra! des impôts est remplacé par le tableau
suivant :

FRANC

	

FRANC
par

	

par
kiloaremmr

	

Mtre.

Huile d ' olive	 0,7141

	

0 .648
Huiles d'arachide et de ma ris	0 .648

	

0,591
Huiles de colza et de pépins (le raisin 	 0,331

	

0,303
Autres huiles végétales fluides et huiles d'ani-

maux marins 'autr es que la baleine'	 0,564

	

0,494
Huile da coprah et de palmiste 	 0,431

	

—
Huile de palme et huile de baleine	 0•:395

(Adopté.)
Article 29.

M . le président. n Art . 29 . — Les 2' et 3' alinéas de l'arti-
cle 1618 orties du code général des impôts sont remplacés par
les dispositions suivantes :

• Le taux de la taxe est fixé à un pourcentage du prix
d'intervention défini par l'article 3 du règlement C .E.E.
n" 2727/75 :

n — 2,03 p. 100 pour le blé tendre, l'orge, le seigle, le blé dur
et le sorgho

n --- 1,82 p. 100 pour le mais.
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« Pour l'avoine, le taux est fixé à 1,82 p . 100 du prix de seuil
défini à l'article 2 du règlement C .E.E. n" 2727/ 15.

« Pour le triticale, le montant de la taxe applicable est égal
à celui qui résulte des dispositions prévues ci-dessus pour
le seigle.

M . Pierret, rapporteur général, a présenté un amendement,
n" 46 . ainsi rédigé :

e Au début du premier alinéa de l'article 29, substituer
aux mots : « les 2' et 3' alinéas s, les mots : s les deuxième,
troisième, quatrième, cinquième, sixième, septième et hui-
tième alinéas ni.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général . C'est un amendement

de pure forme.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . D'accord.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 46.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux mix l'article 29 . modifié par l'amendement n" 46.
(L ' article 29, ainsi modifié, est adopté .)

Article 30.

M. le président. Art. 30 . -- Pour le calcul de la dotation
globale de fonctionnement prévue à l ' article L . 234-1 du code
(les communes, le taux du prélèvement sur le produit net pré-
s siunnel de la taxe sur la valeur ajoutée est fixé à 16 .730 p . 100
en 1985.

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
l .a parole est à M. Gilbert Gantier.
M . Gilbert Gantier, .1 ' y renonce.
M. le président . La parole est à M . Frelaut.
M. Dominique Frelaut . Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne

reviendrai pas sur l ' augmentation de 5,18 p . 100 de la dotation
globale de fonctionnement, qui ne nous donne que très modé-
rément satisfaction . Je rappellerai simplement que la 1) . G . l' . a
eté conçue dans une période de croissance et aussi d'inflation
et que les collectivités territoriales ont une certaine difficulté
à inscrire leur action clans le cadre de la désinflation.

En 1986, nous aurons une nouvelle D . G . t'. D'ores et déjà
nous pouvons noter que, bien qu ' héritière de l 'ancienne taxe
locale, elle en est profondément différente et que les effets de
la péréquation ont été considérables.

Si l'on veut que nous réfléchissions sur cette nouvelle
dotation, il faut que l'on nous en donne les moyens . Je sais
que le comité des finances locales a décidé tore enquéle très
sérieuse sur le problème de la péréquation et sur ses effets.
Mais nous ne pouvons pas tout attendre de ce comité ni méme
d'une convention passée avec un organisme . I .e ministere de
l'économie et des finances doit nous four nir (les éléments
d'information.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 235, ainsi rédigé :

« A la fin de l'article 30, substituer au taux de :

	

« 16 .730 p . 100

	

celui de : « 16 .731 p . 100
La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il s ' agit de modifier le

taux applicable à la base de la 'f . V . A. pour le calcul .lc la
1) G . F.

C'est un amendement de cohérence . ayant pour objet de
substituer au taux de 16,730 p . 100, qui cu respondait aux :lispo-
sitions initiales proposées dans le projet (le budget . un taux de
16.731 p. 100 prenant en compte l ' incidence de l ' amendement
n' 207 à l'article 5 qui a été adopté hier et qui est relatif à
l'égalisation des conditions de concurrence entre le gazole et
le gus de pétrole liquéfié.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Favorable.
M. le président . ,Je mets aux voix l'amendement n" 235.
(J. 'aruende)nent est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole? .,
Je !mils aux voix l'article 30, modifié par l'amendement n" 235.
(L 'article 30, ainsi modifié, est adopté .)

Article 31.

M. le président . e Art . 31 . — A compter du 1"' janvier 1983, la
fraction (le la redevance prévue à l'article 31 du code minier qui
est versée à la caisse autonome nationale de sécurité sociale
dan ; las mines est portée à 28,5 p . 100.

« A compter de celte rr(éme date, pour déterminer les tran»hes
du bareme de cette redevance applicable aux productions nou-
velles d'une année, celles-ci sont comptabilisées en lotaliié à
partir du niveau atteint pendant l'année considérée par les
productions anciennes de la même concession ou du méme
permis d'exploitation . s

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 31.
(L'article 31 est adopté .)

Article 32.

M. le président. Je donne lecture de l'article 32 t

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES

« Art . 32 . — Sous réserve des dispositions de la présente lot,
sont confirmées pour l'année 1985 les dispositions législatives
qui ont pour effet de déterminer les charges publiques en dehors
des domaines prévus par le cinquième alinéa de l'article 2 de
l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique
relative aux lois de finances. s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 32.
(L ' article 32 est adopte .)

Après l'article 32.

M . le présidant. Je suis saisi de deux amendements identiques,
n" 47 et 70.

L'amendement n" 47 est présenté par M. Pierret, rapporteur
général, M . Jans et les commissaires membres du groupe commu-
niste l'amendement n" 70 est présenté par MM . Legrand, Frelaut,
Mercieca, Couillet, Rieuhon, Mazoin et les membres du groupe
communiste et apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après l'article 32, insérer l'article suivant
« Les dispositions de l'article 39 quaterdecies - I du code

général des impôts relatives à l'étalement de l'imposition de
la plus-value nette à court terme sont abrogées . »

La parole est à M . Jr

	

'r soutenir ces deux amendements.
M. Parfait Jans . La te—mission des finances a adopté l'amen-

dement n" 47 sous cette réserve, présentée par le rappo r teur
général, que si le Gouvernement donnait satisfaction à la
demande présentée dans l'exposé des motifs, l'amendement tom-
berait.

M . Christian Pierret, rapporteur général . C ' est exact !
M . Parfait Jans. De quoi s'agit-il ?
Les ayants droit des tués de Charonne et les personnes qui

ont été blessées lors de la manifestation ne peuvent actuelle-
ment engager d'action en justice afin d'être indemnisés pour
les préjudices subis en raison de la forclusion quadriennale.
C est la raison pour laquelle notre amendement tend à ouvrir
un nouveau délai d'un an, pendant lequel ils pontent introduire
une action en ce sens.

Lors du débat sur le projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre social, qui a eu lieu en juin dernier, le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale . aujourd'hui ministre
des finances, a répondu en ces termes à l'intervention de notre
ami et collègue Joseph Legrand sur le même sujet : s Nous
retrouverons, en examinant les articles, un certain nombre de
propositions que vous avez défendues, monsieur Legrand, mais
non celle qui concerne la situation des ayants droit des morts
et blessés de Charonne, puisque la commission des finances n'a
pas accepté l 'amendement . Cependant, je tiens à ce que nous
revenions sur cette demande à l'occasion de la loi de finances,
car elle est tout à fait fe' .Jée au regard des événements que
vous avez évoqués . s

C'est pourquoi nous pensons qu'il est de simple justice que
ces amendem' Ms soient adoptés.

M. le nresident . Quel est l'avis du Gouvernement?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'f'.lat . Ce sont des amende-

ments indicatifs . ..
M. Christian Pierret, rapporteur général . Et incitatifs!
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . . . . dont l ' objet réel

est sans rapport avec le texte puisqu'il s'agit, en fait, de conduire
le Gouvernement à une réflexion rapide et à une action non
moins rapide. Je demande à M . Pierret et à M. Jans de retirer
ces amendements . M. Pierre Bérégovoy a pris l ' engagement, que
je renouvelle devant vous ce soir, de tr ouver rapidement une
solution à ce douloureux problème.

M. Christian Goux, président de la commission Très bien !
M . le président . La parole est à M . le rappor teur général.
M . Christian Pierret, rapporteur général . Je retire l'amende-

ment n" 47 avec l'autorisation de la commission des finances.
M. le président. La parole est à M . 'tranchant.
M . Georges Tranchant . Je m'étonne de la légèreté avec laquelle

ces amendements ont été déposés au moment oi les difficultés
économiques et le chômage s'aggravent .
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On nous propose purement et simplement de supprimer les
mesures relatives à l'étalement de l'imposition de la plus-value
nette à court terme . Les entreprises qui ont obtenu un agrément
peuvent en effet étaler sur dix ans la réintégration aux bénéfi-
ces imposables du montant net des plus-values à court terme
réalisées à l'occasion d'opérations de reconversion.

M . Parfait Jans . Vous n'allez pas nous faire un discours sur ce
sujet !

M. Georges Tranchant . C'est une disposition essentielle pour
notre économie qui serait ainsi abrogée.

M . Parfait Jans. On sait que les victimes de Charonne ne vous
intéressent pas!

M . Georges Tranchant . Indemniser les victimes de Charonne
est une chose à laquelle je ne m'oppose pas, bien entendu, mais
un peu de sérieux ! Vous essayez d'abroger des disaositions
ensentielles du code générai des impôts . ..

M . Parfait Jans . Nous retirons notre amendement !

M . Georges Tranchant. .. . et c'est avec juste raison que M . le
secrétaire d'Etat vient de vous demander de retirer ces amen-
dements.

M . le président. Monsieur Tranchant, vous aviez fort bien com-
pris, après avoir entendu l'avis de la commtsaon des finances
et la réponse de M . le secrétaire d'Etat, que les amendements
étaient retirés.

M . Parfait Jans. C'était prévu !

M. le président. Leur caractère incitatif était donc évident.
La parole est à M. le secrétaire d ' Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etal . A cette heure-ci, il
faut être bref, mais je tiens à vous répandre, monsieur Tran-
chant !

Vous venez de dire que le gage de ces amendements indicatifs
était d'une légèreté extraordinaire . Je vous ferai remarquer
que . tout à l'heure . dans t'un de vos amendements qui tendait à
rétablir le privilège des bouilleurs de cru . vous proposiez comme
gage d'ajouter un point de T . V .A. sur les produits de la
construction automobile.

M . Georges Tranchant. C ' est inexact !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . En matière de
démagogie . on fait difficilement mieux! Alors, je " pus en prie,
pas a cette heure-ci et pas vous!

M. le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Monsieur Tranchant,
le gage était lui aussi indicatif et il n ' a jamais été dans
l ' intention des auteurs de l ' amendement de le mettre en
œuvre simplement, nous nous étions pliés aux règles de l'arti-
cle 40 de la Constitution Ce n'est donc pas la peine de vous
émouvoir'

Le gage était suffisamment paradoxal pour que le Gouver-
nement se saisisse de l ' amendement et, tout en demandant
à l'Assemblée de le rejeter, nous donne satisiactiun sur le fond.
C 'était toute la signification de dispositif proposé.

M. le président. Tout le monde l 'avait bien compris ainsi.
M. Christian Pierret, rapporteur général . Sauf M . Tranchant !

Article 33.

M . le président. . Art . 33 . — I . Les taux de majoration
applicables a certaines rentes viagères constituées entre parti-
culiers, conformément à la loi n ,r., 420 du 25 malts 1949
modifiée, sont ainsi fixés :

PÉRIODE AU COUPS DE LAQUELLE EST NÉE

la rente origir . fine.

n oour<er ege

	

63 265

	

Avant le 1•' août 1914.

	

36 110

	

De 1 — août 1914 au 31 décembre 1918.

	

15 149

	

, Du 1^ janvier 1919 au 31 décembre 1925.

	

9 253

	

Du 1" janvier 1926 au 31 décembre 1938.

	

6 651

	

Du 1" janvier 1939 au 31 août 1940.

	

4 010

	

Du 1" septembre 1940 au 31 août 1944.

	

1 929

	

Du Pe septembre 1944 au 31 décembre 1945.
88(1,5

	

Années 1946, 1947 et 1948.

	

459,6

	

Années 1949 . 1950 et 1951.

	

32 :3,6

	

Années 1952 à 1958 incluse.

	

253,4

	

Années 1959 à 1993 inctase .

TAUX

de la majoration.

(En pourcentage .)

PÉRIODE AU COURS DE LAQUELLE EST NIE

le rente origine..

	

234,4

	

Années 1964 et 1965.
219

	

Années 1966, 1967 et 1968.

	

201,2

	

Années 1969 et 1970.

	

169,1

	

Années 1971, 1972 et 1973.

	

105 .2

	

Année 1974.

	

94,5

	

Année 1975.

	

77 .8

	

Années 1976 et 1977.

	

6.9

	

Année 1978.

	

50,6

	

Année 1979.

	

33,5

	

Année 1980.

	

18,5

	

Année 1981.

	

9 .8

	

Année 1982.

	

4,5

	

Année 1983.

e II . - Dans les articles 1'', 3, 4, 4 bis et 4 ter de la loi
du 25 mars 1949 modifiée, la date du 1" janv ier 1983 est
remplacée par celle du 1"' janvier 1984.

e III . — Les dispositions de la loi n" 49-420 du 25 mars 1949
modifiée sont applicables aux rentes perpétuelles constituées
entre particuliers antérieurement au 1" janvier 1984.

e Le capital correspondant à la rente en perpétuel dont le
rachat aura été demandé postérieurement au 30 septembre 1984
sera calculé, nonobstant toutes clauses ou conventions contraires,
en tenant compte de la majoration dont cette rente a bénéficié
ou aurait dit bénéficier en vertu de la présente loi.

e IV . — Les actions ouvertes par la loi susvisée du 25 mars 1949,
complétée par la loi n" 52-870 du 22 juillet 1952 et modifiée
en dernier lieu par la loi n 83 1179 du 29 décembre 1983.
pourront a nouveau être intentées pendant un délai de deux ans
à dater de la publication de la présente loi.

e V . — Les taux de majoration fixés au paragraphe I ci-dessus
sont applicables, sous les mêmes conditions de date, aux rentes
viagères visées par la loi n' 48-957 du 9 juin 1948 et par
l'article premier (le la loi n" 51-695 du 24 mai 1951, ainsi
qu 'aux rentes constituées au profit des anciens combattants et
victimes de guerre dans les conditions prévues par les articles 91
et suivants du code de la mutualité.

s VI . — Les taux de majoration applicables aux rentes viagères
visées par le titre 1 rte la loi n" 48-777 du 4 niai 1948, par
les titres I ' et 11 de la loi n' 49-1098 du 2 août 1949 et par
l'article 8 de la lui n 51 695 du 24 mai 1951, sont ainsi fixés :

TAUX

de I . ma,oraeon.

F ., pource" g age

867 .8
452,1

317,9
248,6
230

214,7
197,2

1115,5
102,4
91,9

75 .4
62 .7
48,6

31,7
17
8,3

3,1

PÉRIODE AU COURS DE LAQUELLE EST NUE

la rente oruginaire.

62 4111

	

L Avant le 1" août 1914.
35 *123

	

Du 1'' août 1914 au 31 décembre 1918.
14 945

	

Du t i janvier 1919 au 31 décembre 1925.
9 128

	

Du I'" janvier 1926 au 31 décembre 19:t8.
6 561

	

Ou 1" janvier 1939 au 3t août 1940.
3 955

	

1 . 1" septembre 1940 au :31 août 1944.
1 902

	

Du 1" septembre 1944 au 31 décembre 1915.
Années 1946, 1947 et 1948.
Années 1919, 1950 et 1951.
Années 1952 a 1958 inclse.
Années 1959 à 1963 incluse.

1
Années 1964 et 1965.
Années 1966, 1967 et 1968.
Années 1969 et 1970.
Années 1971, 1972 et 1973.
Année 1974.

Année 1975.
Années 1976 et 1977.
Année 1978.

Année 1979.
Année 1990.
Année 1981.

Année 1982.
Année 1983.

'feux
de te mel orat,on .
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• Vll . -- Les taux de rnajorauun prévus aux ..rti, les 8. 9 . 11
et 12 de la loi n' 48-777 du 4 mai 1948• modifiés en dernier
lieu par l'article 41 de la loi n' 83-1179 du 29 décembre 1983,
sont remplacés par les taux suivants:

• Article 8 : 2 336 D . 100;
• Article 9 : 168 fois.
• Article 11 : 2 744 p . 100 ;
• Article 12 : 2 336 p . 100.
• VIII . L'article i4 de la loi susvisée du 4 mai 1948 . modifié

en dernier lieu par l'article 41 (le la loi n" 83-1179 du 29 décem-
bre 1?`; :3, est a iumveaU modifie comme suit :

.1 r 14 . --- lie montant des majorations prévues aux arti-
cle . 9 et 11 ci-dessus ne pourra excéder pour un même
te .d . ., de renies vrageres :3856 francs.

Lu aucun cas . le montant des majorations, ajouté à l'en-
sentie(' tee rentes servies pour le compte de l'Etat par la Caisse
des dayxrts et consignations au profit d ' un même rentier, ne
pourra fumer un total supérieur à 22 572 francs .,

1X . -

	

Les dispositions du présent article prendront effet
à coinp :cr du 1 janvier 1985.

PI, .-iotn's orateurs sont inscrite sur col article.

La ,arulc est a M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Selon le projet de loi . les rentes viagères
rus- rl roui entre particuliers seraient revalorisées de 4 .5p.100.
cc n n n ' est pas beeuc„up, et celles du .secteur publie de
3 .1 ;, . ioo . ce qui e s t cn,ore moins, une modification étant
d aille .'rs apport .•&' sur cr point par un amendement assez
complexe du Gouternc :nc•nt . cmu•ndernc•nt dont jetais en tra i n
de terminer l ' examen.

Cett e moindre revaluriealinn serait justifiée, nous dit—one par
le fait que le seclenr publie distribue aux crédirentiers des
participation, aux bénéfi -es . Et . en effet, les rentes viagères
du Feeleer public pensent (Ire constituées selon deux formules:
ou bien la rente via are classique . à garantie fixe . dont le
montent ( .si 'mariable . ou bien la rente via'''re avec partici -
paiion aux resul :at, dont le refit est plus élevé, niais dont le
nnml : .nt es . ai e , te t'• pat une participation . d ' ailleurs faible,
aux lienifiste

Si l'on cnvis .ree de traiter différemment la revalorisation des
rentes via Cires du secteur public selon qu 'elles sont avec par
lie 1patien aux résultats ou à caranüe fixe -- et c' est . je crois.
la philosup'nir de l ' aruendeenrnt du Gouvernement - - il imper
ter, . s de tenir temple . pour les renies avec participation aux
révoltait • . du fait 'tue lem (•uirt plus élevé compense l'augmen-
tai', n d .• ' (tir Hu'm'ant . Quant : .ux sentes tjanèi-es a garantie
fixe dent le montant per définition, reste invariable . ce sont
gi•n- r :slrruenI les tentes les plus an : iennee . Ce sunt donc aussi
les PI', dépt', (',ées Leur 'et :deri,atimi moindre quc celle des
mine•- ren t e : r•uu,I ;iuér• entre partirnlirrs se rait injustifiée.
noire chny .ieni ,

( " es : puera oit e demande

	

.".1 . le secrétaire d 'Etal de bien
vuuhit'' rems communiquer le point de vue du Gouvernement
s e - tt,• reva 'ir,satma. J'attends qu ' il nnu< donne les assu-
res, - que no ; .nn .nvs in ,trou ; .I ' rxjeer au nom dos rentiers
via e e s

M . le président . La parole est a M . lires

M . Parfait Jans . L 'on dernier, la lui de finances proposait
pop ;' l ' .• resenule oes ren t es . un taux umgae de niajerati (u . ale
se, . -ur la pris ; ion de hausse des prix de 5 p . 100.

,1' :raits appcle vole&' attention . Intensives le secrétaire d'Etat,
sur Ir l 'air que , . peso' l ' nnée 1983, en décalage s 'etait produit
o . . ' il

	

dlar! rattraper l'eus m ' avez aloses ri-pondu, a peu prie s
'a heure qu ' auje .u•d 'hui . que si l ' intime (les prix devait

d .'pas<, r en 1984 la pr,'vi : .ion de 5 p . 10) vous procédiez à
un : . ;ustenient en roues d ' année Or l ' iodler des prix dépassera
7 p 10'9 . et : :- :run ajustement n ' a eu lieu jusqu 'a présent.

('elle :,univ• . tint.: rci' umnrivri•ez la méme opération en agisse-
vent la situslioit puisque, pour la premier' fais . le, rentes ser-
vies dus particuliers et celles serv ies par les organismes public:,
siraii';t Irait"es d'une manière différente : 4 .5 p lOI) d'un ('Oh',
c0r'rr• spondant aux pra•vi .si'iris de hausse des prix, et 3 .11) .10(1
de l'autre, au motif que les rentes du secteur publie ouvrent
dr(el

	

une participation aux Ix•néfices.
Mais . monsieur le secrétaire d'Etat, je crois savoir que, parmi

les rente .; qui ne seront revalorisées que de 3,1 p . 100, figurent
(les rentes qui n'ouvrent pas droit à une telle participation.

M. Gilbert Gantier. Voilà !

M. Parfait Jans. Je crois qu'il y a là une erreur .

SEANCE DIJ 19 OCTOBRE 1954

De toute manière, nous n'approuvons pas la présentation M
deux tableaux différents.

Depuis deux ans, monsieur le secrétaire d'Etat, la loi de
finances prend le méme chemin que les lois de finances d'avant
1991 . Les retards s'accumulent, malgré les engagements pris
par les plus hautes autorités de ne plus laisser se reproduire
la situation antérieure.

Dans cette affaire, les services financiers ont toujours ten-
dance à ne voir que la charge que représentent les rentes via-
gères, en omettant de se souvenir dans quelles conditions l'obli-
gation a été créée . Or, s'il y a la charge, il y a aussi l'obli-
gation.

En tout état de cause, nous ne pourrons voter cet article
dans sa présentation actuelle.

M. le président . La parole est à M . Frédéric-Dupont.
M. Edouard Frédéric-Dupont. Monsieur le secrétaire d'Etat,

le projet de loi prévoit une revalorisation de 3,1 p . 100 pour
les crédiPentiers de la caisse nationale de prévoyance en raison
de la participation des bénéfices, dites-vous.

Or, le rentier viager de la caisse nationale de prévoyance qui
a souscrit le 1•' janvier 1982 a perdu aujourd'hui 13 p . 100 de
son pouvoir d'achat . Je ne vois pas vraiment le bénéfice qu'il
a tiré de votre arrivée au Gouvernement, et je ne comprends
pas pourquoi vous le pénalisez encore sous prétexte qu'il
attrait participé aux bénéfices.

Si nous prenons, maintenant, celui qui a souscrit en 1948,
il a perdu 50 p . 100 de son pouvoir d'achat.

Passons aux rentiers viagers des caisses d'assurance sur la
vie . Il est possible que certains aient traité, depuis 1960, avec
des compagnies d'assurances qui accordent une participation
aux bénéfices. Mais certains n'ont pas souscrit dans ces
conditions car le caractère obligatoire de la participation n'a
été prévu que bien après . Et si vous prenez quelqu'un qui a
traité en 1946, il a perdu 77 p . 100 de son pouvoir d 'achat.
Où sont les bénéfices, monsieur le secrétaire d'Etat ?

Vous savez que la Cour des comptes a, en 1980, établi un
rapport sur ce sujet à la demande du gouvernement d'alors qui
trouvait que les revalorisations annuelles successives coûtaient
fort cher à l'Etat . Voici, résumées en quelques lignes, les
conclusions de la Cour des comptes : • La rente viagère corres-
pond à un besoin social pour la sécurité des vieux jours. , Et
plus loin : • Les majorations légales n'ont jamais maintenu le
pouvoir d'achat des s entiers viagers. ., Plus loin encore : s Sans
l'indexation, il n'est pas possible de concevoir une situation
normale pour les rentiers viagers.

Voyons maintenant ce que disait M . Franceschi en 1980.
Ecoutez bien, messieurs : • Le vrai problème, celui qui doit
recevoir une solution, c'est l'indexation annuelle automatique
des rentes viagères, et cela en fonction de l'évolution monétaire
depuis la date de leur souscription . C'est depuis toujours le
programme. au nom de la solidarité nationale, (le la justice
et de l'équité, du parti socialiste. ,

M. Gilbert Gantier . Et le parti socialiste est au pouvoir!
M . Edouard Frédéric-Dupont . ("est en inv oquant, justement,

cette doctrine du parti socialiste qu 'au nom de MM. Fabius.
Pierrel, Enimenuelli et en son nom personnel, il refusait, par
un amendement, l'article qui était alors proposé et qui ne
comportait pas d'indexation . .le puis vous dire que j ' avais, natu-
rellement, volé cet amendement socialiste.

Enfin, m e ssieurs . voici ma dernière citation . Elle est du
Preeelc'nl Mitterrand . Voici ce qu ' il écrivait un mois avant son
élection - Depuis sept ails, les rentiers viagers ont vu se
détériorer gravement leurs conditions de vie du fait de l'insuf-
fisance rive revalorisation, des rentes viagères, aucune des pro-
messes laites en 1974 par M . Giscard d ' Estaing n 'ayant éié tenue
dans ce domaine comme dans bien d ' autres . Pour nia part, et
l ' action que j ' ai conduite avec M . Franceschi et mes amis socia-
listes en témoigne. je considère que cette revalorisation
devrait, au nlln j tnent compenser la hausse du coût de la vie.
Il est essentiel (l'assurer la protection de la petite épargne et
du nit eau (le vu' des personnes modestes.

M . Gilbert (D entier . Il avait raison!
M. Edouard Frédéric-Dupont . • Ma volonté est de rassembler

les Franrais • déjà ! . pour mettre en (robre un'• politique
de justice et de pressés social . •

M. Gilbert Gantier . Promesse électorale '

M. Christian Pierret, rapporleer prurru7 . Ni' vous nmq . es pas.
monsieur Gantier' On pourra peut étre vous renvoyer cela
un jour'

M. Edouard Frédéric-Dupont . l u der n ier mot.
II est tout à fait exact que le ministère des finances . on l'a

dit avant moi, a toujours considéré les crédirentiers comme des
quémandeurs lorsqu'ils réclamaient une revalorisation de leur
rente . Or, une commission d'enquête sur l'épargne, constituée
au Sénat il y a une dizaine d'années, pour savoir ce qu'était
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devenu l'argent versé par ces rentiers viagers que l'on considère
aujourd'hui comme des demandeurs d'aumône . a fait apparaitre
que c ' est grâce aux sommes qu ' ils avaient versées qu'a pu être
financée . par l'intermédiaire de la Caisse des dépôts et consi-
gnations, la construction des routes et des logements dont la
France entière a bénéficié.

Voilà comment l'on traite ceux qui ont cru à cette annonce
qu'ils ont vue pendant des années dans les bureaux de poste et
qu'ils y voient encore : c Ici, vous pouvez penser à vos vieux jours
en versant à la caisse nationale de prévoyance, car vous avez la
garantie de lEtat . . Voilà l'escroquerie que les ministères des
finances n'ont lamais cessé de cautionner et que vous, messieurs
les socialistes, gravez encore aujourd'hui . (Applaudissements
sur les bancs a, asxernblernent pour la Republique et de l'union
pour la démocratie française .)

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je tiens à répondre à
M . Frédéric-Dupont ainsi qu'à M . Jans, qui a fait remarquer
que le taux de revalorisation des rentes pour 1984 avait été fixé
à 5 p . 100, alors que l'inflation était de 7 p . 100, et qu'il y
avait là une forme d'injustice.

Il ne faut pas oublier que les crédirentiers bénéficient, en
supplément de la majoration légale, d ' une participation aux
bénéfices des organismes débirentiers, participation qui, compte
tenu des taux d'intérêt des placements financiers, fait le plus
souvent passer la rémunération réelle des placements au-dessus
du taux de l'inflation . II ne faut donc pas, si l'on veut apprécier
la situation dans son ensemble, se référer simplement à la
majoration légale.

Pour ce qui est des majorations prévues par le présent projet
de loi de finances, le Gouvernement a déposé plusieurs amen-
dements Puis-je, monsieur le président, les soutenir dès à
présent

M. le président . Non, car je suis %liai par ailleurs d'un amen-
dement de suppression de l'article.

Cet amendement . n" 48, est présenté par M . Pierret, rapporteur
général . II est ainsi rédigé

c Supprimer l'article 33..

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Christian Pierrot, rapporteur général_ La commission s'est
prononcée pour la suppression de l'article 33 dans sa rédaction
initiale csar il lui a semblé que le Gouvernement . sans doute
involontairement . mais bien réellement, ne satisfaisait pas à deux
impératifs essentiels et risquait de porter atteinte à l'interèt de
certains crédirentiers, appartenant notamment au monde
combattant.

D'abord, la revalorisation des plus anciennes rentes viagères
publiques, pour lesquelles n'existe pas de participation aux
bénéfices, nous a paru trop faible.

M . le secrétaire d'Etat vient de nous indiquer qu'il ne fallait
pas seulement tenir compte de Li majoration inscrite dans la
loi de finances, mais qu ' il fallait y ajouter la participation aux
bénéfices . Mais cette participation n'existe que pour les rentes
les plus récentes.

Ensuite, le projet tel qu 'I l nous est présenté comporte une
grave lacune, je l ' ai déjà dit, pour ce qui concerne les rentes
d'anciens combattants, notamment de certains anciens combat .
lents d 'Afrique du Nord.

Pour ce : ensemble de raisons, la commission a donc rejeté
l ' article 33 . ! ' ai toutefois constaté, avec mes collègues, que nous
avions obtenu satisfaction . puisque les amendements n"' 231,
232, 233 . 234 déposés par le Gouvernement répondent aux
pre'ore•upations que nous :nions exprimées.

l'ar conséquent . à litre personnel

	

niais cela va dans le sens
de ce que souhaitait la commission des finances j ' annonce
des maintenant notre adhésion aux amendements que )l . le
secrétaire d'Etat défendra dans un inr'xan!, ce qui rend en
quelque sorte caduc l'amendement n" B.

M. Jean-Paul Plenchou . Bel esprit d'anticipation!

M . le président . L'amendement n" 48 est donc retiré.
Je suis saisi de quatre amendements, n.' 231, 232, 233 et '34,

présentés par le Gouvernement.

L'amendement n" 231 est ainsi rédigé :
Après les mots :

	

ainsi qu 'aux rentes constituées ,,
rédiger ainsi la fin du para'(iaple t) ' le :33 : . par
l'intermédiaire des soco'tés mutualistes au ,iro,it des bené-
fic•iaires de la m:ijen ilion attribue e en Application des
articles 91 et suivants di. code de la mutualité •,

L'amendement n" 232 est ainsi libellé:
c Rédiger ainsi le tableau du paragraphe VI de l'arti-

cle 33 :
_

' TIODE AU COURS DE LAQUELLE E61 N6€
la rente orp{naire.

Avant le 1- r août 1914.
Du 1" août 1914 au 31 décembre 1918.
Du t' janvier 1919 au 31 décembre 1925.
Du 1' janvier 1926 au 31 dec•enibre 1938.
Du 1 — janvier 1939 au 31 août 1940.

) Du 1"' septembre 1940 au :31 août 1944.
Du 1" septembre 1944 au 31 decembre 1946.
Années 1946, 1947 et 1948.
Années 1919 . 1950 et 1951.
Années 1952 à 1958 incluse.
Années 1959 à 1963 incluse.
Années 1964 et 1965.
Année s 1966 . 1967 et 1968.
Années 1969 et 1970.
Années 1971, 1972 et 1973.
Année 1974.
Année 1975.
Années 1976 et 1977.
Année 1978.
Année 1979.
Année 1980.
Année 1981.
Année 1982.
Année 1983.
	 s

L'amendement n" 233 est ainsi libellé:
c Rédiger ainsi le tableau du paragraphe VII de l'article 33

c Article 8	 2 369 ^:,
c Article 9	 171 fois
c Article 11	 2 783 ":.

Article 12	 2 369 % •
L'amendement n" 234 est aima rédigé :

.1 . — A la fin du deuxième alinéa du paragraphe Vlll
de l'article 33 . substituer à la somme de : - 3856 F celle
de : 3908 F•.

Il . –.. A la fin du troi-iènte alinéa du paragraphe VIII de
cet article, substituer à la somme de : 22 572 F ., la
somme de : .22 878 F ..

La parole est à N . le secrétaire d'Etat, pour soutenir ces
amendements.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Eau{ . L'article 33 dans
sa rédaction initiale -- et ne voyez là l'effet d ' aucune perversité
et, en tout cas, pas d'une perversité ministérielle (sourires) --
comportait quelques oublis.

En particulier, il omettait . crrmmc' M. le rapporteur général
vient de le rappeler, une précision concernant les rentes d'an-
ciens combattants . Par ailleurs, il introduisait une innovation
en proposant deux séries de taux de majoration des rentes
viagères.

Pour ces raisons, la commission en avait purement et simple-
ment demandé la suppression

Or, bien entendu . cet article est nécessaire . Le Gouvernement
a donc déposé quatre amendements qui réparent l'oubli concer-
nant les rentes d 'anciens combattants et qui modifient dans
un sens plus favorable aux crédirentiers la seconde série
de taux . II répond ainsi aux objections de M . le rapporteur
général et donne sati sfaction à la commission des finances . ..

M . Christian Pierret, r•npporrt'or général . Absolument !
M. Henri Emmanuelli, secrétaire dl-3m .. .et . j ' en suis per-

suadé, à l'ensemble de l'Assemblée.
M. le président. M . In ra p porteur général s ' est déjà exprimé

sur les quatre amendement,.
Je tais mettre aux voix l'amendement n' 231.
M. Christian Pierret, rapporteur général. Les amendements

du Gouvernement forment un tout . monsieur le président.
M. le président. ('trtainenrent . mais dans la ntr'sure où quatre

amendements ont été déposés, il me faut bien procéder à
gnaire mises aux voix ulec•essives.

Je mets aux voix l'sme'ndcnie•nt n 231.
tL 'tmtendeneeut est adnpté .l
M. le président . Je nuls aux voix l'amendement n" 23Z
(L' araemd'nnenl est adopté .)
M . le président . -b' nie(s aux voix l'amendement n' 233.
tL ' onu'udement est arinptr .l
M. le président . ,1e mets aux voix l ' amendement n" 234.
(L ' anieniber'n' est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 33 . modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 33, ainsi modifié, est adopté .)

TAUX
de la majoration.

;En oourcentage.?

63 265
36 110
15 149

9 253
6 651
4 010
1 929

880,5
459,6
323,6
253,4
234,4
219
197,2
165,5
102,4
91,9
75,4
62,7
48,6
31,7
17
8,3
3 .!



Article 34 et état A.

M. le président. Je donne lecture de l'article 34 et de l'état A annexé:

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EOUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Art . 34 . -- 1 . -- Pour 1985 . les ressources affectées au budget évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, les plafonds des
char g es et l'équilibre général qui en résulte, sont fixés aux chiffres suivants :

Excédent net des charge
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RESSOURCES

DÉPENSES ,
DÉPENSES DÉPENSES

ordinaires

	

c'~vilaa

civiles .

	

an capital .

	

militaires

TOTAL

	

PLAFONDS
des deoe' c,s d•s charges

à caractère

	

à caractère
définitif.

	

tc .nooratre .
SOLDe

Uépen,es brutes	

.4 déduire:

Remboursements etl
dégrevements d'in
pots	

Dépenses nettes	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

En rni Ilions
de francs.)

A . — OrenATln\s A CARACTFRC DÉFINITIF

l:n .il . r !enc r ai.

Ite out .c . brute	

	

955 :301

.1 tit'daite
Remboursements et dégrevements

d'impôt .

	

98 570

Re,•ource . nettes	 856 731

Compte, d ' affectation spéciale	 11 1349
Totaux du budget général et des

compte, d'affectation spéciale 	 8138 380

(En ,o .Ilioc, de francs .)

828 380

98 570

	

729 810

	

83 687

	

182 022

	

995 519

	

9 9711

	

1 1112

	

264

	

11 402

	

739 78 .

	

84 849

	

182 286

	

1 006 921

40

18
452

49 259

1 405
441
130 1

584

. .

	

62 149
4 988

	

4 988_1
49 816

	

4 988

	

240—586
,

3

52
15

1 739
168 967

1

tiudaet s annexes.

Imprimerie nationale	 1 1105
Journal, officiel	 441

180
:t

504
1 739

1118 967
62 119

4 988

I .i•giun es h mneur	
Ordre de la 1 .ihrration	
Monnaie . et médaille	
Navigation a• . rienne	
Postes et trli•comrnuniealions	
Pre,latioe . sociales agricoles	
E . .enc•es	

Totaux de . budgets annexes .

	

210 586

Excédent des charge, définitives
de l'état A	

B. — O p iasrioNS A CARAClrIIE TFIAP/sRAIRC

Cnrr,ptex .apécinnr du Trésor.

Comptes d'affectation spéciale

	

	 10Fi

Ressources Charges .'

. . . . . . .

	

. . . . . . . .

	

..

	1 553
426
90
3

546
1 307

119 708
62 149

185 782

— 138 541

277

7 445

Compte, de prets :
Fonds de developpe.

ment rconomique
et social	 5 925

	

1 0451
Autre, préts	 430 6 400!

6 355 7 445;
Totaux des comptes de prcts	

Comptes d'avances	
('untpte, de commerce 'cirarge nette,
C n ni p t e, d'opérations

	

monétaires
charge nette	 i

Compte, de reglement avec les gou-
vernements étrangers ,charge nette,.

' totaux R,	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

I6I 520	

155 881
—

	

39

350

433
162 78l

6 :355

155 065

Exr,', r-nt des charges temporaires
de l ' état K	 !	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 i	 131i 196
1 255

• Il . -- Le ministre de l'économie, des finances et du budget est autorisé à procéder, en 1985, dans des conditions fixées par
décret :

- à des emprunts à long, moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie ou pour renforcer les
réserve ; rte change :

- à des conversions facultative. d'emprunts et à des opérations de consolidation de la delle publique.
III. - - Le ministre de l ' économie . des finances et g lu budget est autorisé à donner, en 1985 . la garantie de refinancement en

devises pour les emprunts communautaires.
IV. -- le ministre de l'économie, des finances et du budget est, jusqu'au 31 décembre 1985, habilité à conclure m'est des

établissements de crédits spécialisés dans le financement à moyen et long terme des investissements des conventions établissant pour
cit .nnn• op'. ration les modalités selon lesquelles peuvent étre stabilisées les charges du service d'emprunts qu'ils contractent eu
devi,c's clr .nt~cics . .
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ETAT A

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUDGET DE 1985

1 . — BUDGET GENERAL

DÉSIGNAI ION DES RECETTES
ÉVALUxiIONS

pour 1985.

1
JI

n
OJ~ .I

45 Actes et écrits assujettis au timbre de dimen-
SIOn	

46 Contrats de transports	

47 Permis de chasser	

51 Impôts sur les opérations tra j tees dans les
bourses de valeur et les bours es rie
commerce

	

.

59 Recettes diverses et pénalises	

4 . — 1)nnrrs 11 Ix1 PtIR7 il'tix , Ttxr: tx'rèiItni'Rc
SUR LES PRODUITS PÉTROLIERS ET ovins
PROI)1 ' 115 Dr. 1111'SNES

Droits d ' importation	

Prélèvements et taxes compensatoires ins .
'Rués sur divers produits	

Taxe intérieure sur Ms produits pétroliers

Autres taxes inte'rieures	

Autres droits et recettes accessoires	

.Amendes et confiscations	

71 Taxe sur la valeur aJoutee	

D É 5 1 G N A T I O N DES RECETTES

5 . — PRODUIT Dr: LA TUE
SUR LA r4l .EUR AJOUTÉE

61

62

63

61

65

66

91

92

93

94

95

96

97

(M'IIert
de francs .)

A. — RE('E'l'I'ES FISCALES

1 . — PRont .'IT DES rupins nIRE(TS
ET TAX :̀S ASSIMII .EES

ti input sur le revenu	 203940000
02 .Nuire, impôts directs perçus par voie d'émis- !

,ion de rotes

	

. . . .

	

19 400 0011

03 Retenue a la ,uurc•e sw' cerlaul, ben'fices l
non eonlmerciau .x et sur l'impôt sur le
revenu dt's non-résident, 	 ~

	

680 000
04 Retenues a la source et pré léveinents sur les'

revenus de capitaux mobilier,

	

. . . .

	

.1

	

32754)0)11
05 Impôt sur les ,ocietes	
1$,

	

Prt'lelra . rnl sur te, 'te'ni•fic•cs lite'. de la '
construction immohilicre loi n" 6:i-254 dol
15 mar . . 1963 . art . 2N-14'	 !

	

860 000
07 , I'recompte du par le, sociétés au titre de'

certains bénéfice, di,trtbucs n loi n' 65-566 1
du 12 juillet 19:15, art . .1	 320(8(0

09 Impôt sur les grandes fortunes

	

481100110
10 Preléveinent sur les entre prises d'assurances

	

1)(0 0)40
11

	

faxe sur les salaires . .

	

241451)00
13 l' axe d'apprentissage	 I

	

390 000
14 'l'axe de participation des employeurs auI

financement de la formation profession-
nelle continue

i5 'l'axe lorfailaire sur les fileta . precieux . Iesl
bijoux, les objets d 'art de collection et
d 'antiquité	 38004)

16 'faxe sur cettains frais généraux

	

1 51000(1
17 Contribution des institution, finaucleres . . . . I

	

1 290 000
18 Prelevemenl exceptionnel sur les entreprises!

de production pétroliere	 1 000 000
19 Recette, diverses	 1 000

2 . — PROnt' IT DE 1 .' ISNREI:IS1 REMENT

Mutations:

Mutations a litre onéreux :
Meubles:

21

	

Créances, rentes, prix d'offices	

Fonds de commerce	

23

	

Meubles corporels	

24

	

Immeubles et droits immobiliers	
Mutations e litre gratuit

26

	

Entre vifs .dunationst	
96

	

Par deces
31 (Autre, conventions et actes civils	
32 Actes judiciaires et extrajudiciaires	
33 ! ''axe de publicité foncière	

34 Taxe spéciale sur les conventions d'assu-
rance,

:t4 'faxe annuelle sur les encours	

39 'Recolles diverses et pénalités	

:1 . - Pleonlle u TIMaRI
ET DE L 'IMPÔT SUR LIE oPÉRATIONa Di telURSP.

41 Timure unique	

43 faxée, sur les véhicules a moteur	
44 Taxe sur les véhicules de tourisme des

societéa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

6 . — PRODi IIT lies CtiN•rRtRIrr1ONS INnl R F,1 - rES

81 1Droits de consommation sur les tabacs et
impôt spécial sur les allumettes	

82 Vins, cidres, poires et hydromels	

83 ( Droits de consommation sur les alcools	

84 Droits de fabrication sur les alcool,	

85 Bières et eaux minerait	

86 .Taxe speciale sur les débits de boissons

88 !Taxe sur emtaitls appa r eils aulomatigtws

Garantie des mal jures d'or et d'argent

	

. ..

Amendes, confiscations et droits sur acquits;
non rentrés . . . .

	

.	

Autres droits et recettes e différents litres .

7 . — Puom,n osa; .s rRER TAXES INDIREITES

Taxe spéciale sur la publicité télévisée	

''axe sur les produits des exploitations fores-
tiéres	

't' axe (spéciale sur certains véhicules routiers

('olisations a la production sur les sucres . . ..

93 820 000

t 460 000

21(75010
Mémoire.

20 500 001
1 230 000

860 000

950 0111

1 l 650 010

340 000
251(00)0

140 000

18 004)

5 240 01)0
82 081

880 000

2 110 001

ÉVALUATIONS

pour 1985 .

—(M .ILers
de francs .)

900 000
:181) 0,10

55 O(10

10-15 000

1 1155 000

8150 000

ti()4) IWN)

84 MeI ( )1N)

I : INIO

2 035 (1(10

430 000

444 633 000

17 0()4)

45 000

2O 144)4)

23 001)

42(1 001

1 270 000
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ÉVALUATIONS

Pour 1985.

ÉVALUATION&

pour tees.

g ::
P 0 DCSIGNATION DES RECETTES

z

DÉSIGNATION DES RECETTES

B. — RECETTES NON FISCALES

1 . — i-:xPLerrrATIONS INDUsrlll ►:LI ES El' COMMER-
CIALES ET .ABLISSEMENTS PUBLICS A CA'IACTERE
FINANCIER

107 Produits de l'exploitation du service des
constructions aéronautiques au titre de ses
activités a l'exportation	

Produits de l'exploitation du service des
constructions et armes navales au litre
de ses activités à l'exportalion	

Produits de l'exploitation du .service des
fabrications d'armement au titre de ses
actvites a l'exportation	

Produits des participations de l'Etat dans des
entreprises financières	

Ilenefiee de divers établissements publics
financiers	

113 Versement au budget général des bénéfices
du service des alcools	

Produits de la loterie et du loto national 	

Produits de la vente des publications du
tcuu,enu•ment . . .

	

.	

Produits des participation, de l'Eta( dans des
entreprises non finaucicres et bénéfices
des etablissements publics non financiers.

121

	

Vsi s e' : .enl- du budget annexe vies P.T .T. ..

129 Versement, des autres budget, annexes 	

199 l' oduils dise•rs	

Ve .'senii-nt de l ' office des fi,ri'ts au budget
et osai	

Recettes des transports aeriens par moyens
nti!i' sires	

des établissements pénitentiaires	

Recettes des etablissements d'éducation sur-
seilhre	

ltedcvam'ss d'usa ges perçues sur les aérer
dromes de l'Etat et remboursements divers
tsar les usagers	

200 t- devances de routes pe•reues sur les usagers
es- l'espace aérien et versées par l ' intermé-
.I'aire d'Eurocontrot	

! .. seluils et revenus du domail .e encaissés par
les comptables des impôts	

t' :'r•duit de la cession de biens appartenant à
l'Etat	

Produits et revenus dl'ers 	

t . -- Texes . RenevSNe•E%
ET R ►x ;PI'tF% AS%IMII .tES

Taxe de protection sanitaire et d'organisation
des marchés des viandes	

302 E'uttsutinn de solidarité su :' les céréales et
graines oteagineuses 	

308 'Eues et redevances assises par le service des
instruments de mesure	

304 Redevances pour frais de contrôle des distri-
butions d'énergie électrique el des conces-
sions di' forces hydrauliques .

305 Redevances pour frais de contrôle de la pro-
duction, du transport et de la distribution
du gaz	

306 taxes d'épreuves d'appareils à pression de
vapeur ou de Kaz	

308 Frais de contrôle des établissements classés
pour la protection de l'environnement 	

(Mn Il ;ers
de francs .)

3875300

2 200 000

Mémoire.

3 000 000

Mémoire.

900 000

2810000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

5 :300

42 000

2 010

400

150 100

2 4110 000

Mémoire.

15 000

245 311)

1 ti3110

50 000

680

1 400

010

18 000

309 Frais d 'assiette et de recouvrement des impôts
et taxes établis ou perçus au profit des
collectivités locales et de divers organismes.

Recouvrements de frais de justice, de frais de
poursuite et d'instance	

Produits ordinaires des recettes des finances.

Produit des amendes forfaitaires de la police
de la circulation	

Produits des autres amendes et condamnations
pécuniaires et des pénalités infligees pour
infraction à la législaticn sur les prix	

Prélèvement progressif sur le produit des
jeux dans les casinos régis par la loi du
15 juin 1907	

Prélcvements sur le pari mutuel et sur les
recettes des sociétés de courses parisiennes.

Contribution aux frais de contrôle et de sur-
veillance de l'Etat en matière d ' assurances
application de l 'ordonnance du 29 septem-
bre 1945, et aux frais de fonctionnement
du conseil national des assurances	

318 Produits des taxes sur les analyses, examens
et contrôles effectués par le laboratoire
na!ienal de la santé publique .

321 "l'axes annuelles applicables aux spécialités
pharmaceutiques	

Droit fixe d'autorisation de mise sur le marché
de spécialités pharmaceutiques à usage
veterinaire	

Droits d'inscription pour les examens orga-
nisés par les différents ministeres, droits
de diplômes et scolarité perçus dans diffé-
rentes écoles du Gouvernement 	

Co e isallon perçue au titre de la participation
des employeurs à l 'effort de construction.

Reversement an budget général de diverses
ressources affeclées	

Recettes diverses du service du cadastre 	
Recettes diverses des comptables des impôts.
Recettes diverses des receveurs des douanes.
Redevances pour l'emploi obligatoire des

mutilés de guerre et des travailleurs han-
dicapes	

Taxe de défrichement des surfaces en nature
de bois ou de forêts	

,Versement au Trésor des produits visés par

1

l'arli :le 5 . dernier alinéa, de l'ordonnance
n'' 45-14 du 6 janvier 1945	

Dépassement du plafond légal de densité
Cart . 1. . 333-6 du code de l'urbanisme' .

Redevances versées par les entreprises dont
les emprunts bénéficient de la garantie de
l ' Etat	

399 l'axes et redevances diverses	

4 . -- INTtafrrs DEC AVANCES . DE . PRlrr.
ET DOTATIONS EN CAPITAL

401 Récupération et mobilisation des créances de
l'Elat

402 \nnuités diverses	
403 tontribution des offices et établissements

publics de l ' Etat dotés de l'autonomie finan-
cière et des compagnies de navigaiton sub.
ventionoées, sociétés d'économie mixte,
entreprises de toute nature ayant fait appel
au concours financier de l'Etat	

404 n Intéri'ts des prêts du fonds de développeme.st
économique et social	

406 lntéréts des prêts consentis aux organtsints
d'habitations à loyer modéré et de crédit
immobilier	

407 rIntérêts des dotations en capital et des
avances d'actionnaire accordée . par l'Etat.

408 Intérêts sur obligations cautionnées	
409 !Versements de la caisse de consolidation et de

mobilisai ml de . crédite à moyen ternie	
499 ,Inté•rlts divers	

1Mllfrs
de fiants .)

3 288 000

108 000

3 700

370 000

1 700 000

310 000

3 150 000

50100

100

3 500

600

950

260 000

Mémoire.
33 090

106 150
208000

15 ,M)0

9 000

48 000

Me Issoire.

105 000

Mémoire.

2 300 000

170 000

3 500 000
1 740 000

525 000

2 125 000

100

;09

110

111

114

115

1 16

_ . -

	

Peiner' l's ►-r es vise es
DU DoMAI•:F oF t . 'ETAT

21,1

202

203

204

2/95

207

2011

21,9

301

310

311
312

313

314

315

316

322

323

325

326

328
329

330
332

334

33.5

336

337

250 000
15 500

8 500
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DÉSIGNATION DES RECETTES
EV Al UAT IONS

pour 1995. 2

DÉSIGNATION DES RECETTES
RVALUAT IONS

pour 1996.

(Milliers
de francs .)

5. — RETENUES ET COTISATIONS SOCIALES
AU PROFIT DE L ' ÉTAT

801
501

	

Retenues

	

pour

	

pensions

	

civiles et

	

militaires
agent'part	 12 747 000

802
502 Contribution

	

de

	

divers

	

organismes

	

publics
ou semi-publics de

	

l'Etat

	

aux

	

retraites

	

de
leurs personnels soumis au régime général
des

	

pensions

	

civiles

	

et

	

militaires

	

spart
patronale i 975 300 803

503 Retenues de logement effectuées sur les émo-
luments de fonctionnaires et officiers logés
dan, des immeubles appartenant à l 'Elat ou
loués

	

par

	

l ' Etat	 14 000 804

504 Ressources

	

à

	

provenir

	

de

	

l'application

	

des
règles relatives aux cumuls des rémunéra-

805

tions

	

d'activité	 80 000 806

505 Prélevement

	

effectué

	

sur

	

les

	

salaires

	

des
conservateurs des hypothèques	 632 000 807

506 Recettes diverses

	

des services extérieurs du'
Trésor	 6 900

507

	

' Contribution

	

de

	

diverses

	

administrations

	

au,
tonds spécial

	

de

	

retraite des

	

ouvriers des'
établissements

	

industriels

	

de

	

l'Etat	 !

	

95 400

808

599 Retenues diverses	 I Mémoire . 809

810

6 . — REelerrsï PRO'.ENANT DE L 'EXTÉRIEUR

899

880 f

	

Produit,

	

des

	

chancelleries

	

diplomatiques

	

et'
consulaires 130 000

fiO4

	

Remboursement

	

par

	

la

	

C .

	

E.

	

E

	

des

	

frais'
d ' assiette

	

et

	

de

	

perception

	

des

	

impôts

	

eti
r

	

taxes perçus au profit de son budget	 1

	

108 000

606

	

Versements du Fonds europeen de développe .
ment

	

économique

	

régional	 1 4)00 000 1100

Ii07 Autres

	

versement,

	

du

	

budget

	

de,

	

rommu . , 15(11
sautés européenne,	 Mémoire.

699 , Recettes diverses provenant de l'extérieur Mémoire.

7. --

	

Oi'rssrIONS .re.t ADMINISTRATIONS

ET SeltslCES PUBLICS

D . —

Participation

	

des

	

collectivités parisiennes
Paris.

	

Hauts-de-Seine,

	

Seine-Saint-Denis, !
Val-de Marner aus dépense, de personnels
élut isé, de, enseignements siie(iaux 	

Ilrcer,ements de fonds sur les dépenses des
ministere, ne donnant pas lieu

	

rétablisse-
, ment de crédits . .

	

.	

Rcintegratilin au budget général des recettes
des établissement, dont l'autonomie a été
supprimer par le décret du 20 mars 1439.

' Remboursement par certains comptes spé-

	

riaux de diverses dépense, leur incombant .

	

7 100

712 Remboursement de divers frais de gestion et
de contrôle	 fi 800

799 Opérations diverses	 Mémoire.

70:1

705

708

709

710

702 Redevances et remboursements divers dus par i
les compagnies de chemin, de ter d'intérél ,
local et entreprise, similaires .

	

..

Iltanboursement par la caisse national d'assu-I
rance maladie d ' une partie de, charge,
d'indemnisation des sociétl•s d'a,suranee I
contre le, accident, rlu travail . .

500

1 733

2 000

1 0!80 000

300

8 . — DIVERS

(Milliers
de francs .)

Recettes en contrepartie des dépenses de
reconstruction	

Recouvrements poursuivis par l 'agent judi-
1 ciaire du Tresse. Recettes sur debets non

compris dans l 'actif de l ' administration des
finances	

Remboursement de frais de scolarité, de pen-
sions et de trousseaux par les ancien, eleves
des écoles du Gouvernement qui quittent
prématurément le service de l ' Etat	

Pensions et trousseaux des élèves des écoles
du Gouvernement

{ Recettes accidentelles à différents titres 	
7 30( ►

18100 000

69 1)00

17 1Nb

9 400

Recette, diverses	

d'aide sociale et de santé	

Prélevement sur le montant des taxes et
impôts directs 11erçus par voie de rôles
revenant aux collectivités locales et autres
organismes	

Recettes en atténuation des frais de tréso-
rerie	 850 010

Primes perçues en contrepartie des garanties
afférentes à des opérations de commerce)
extérieur

	

Mémoire.

Remboursement par les organismes d'habita-,
tion à loyer modéré des prêts accordés par
l'Etat	 650 000

Recettes accessoire, sur dépenses obligatoires,

C . — FONDS DE CONCOURS
ET RECEI'l'ES ASSIMILEES

3 00(1 000

1 000 000

419 000

	

Fonds de concours ordinaires et spéciaux . . .

	

Mémoire.

'Fonds de concours. Coopération inlernatio-,
sale	 I

	

Mémoire.

D E S I G N A T 1 O N DES RECETTES
EVALUAT IONS

Pour 1985.

Milhera —
de bancs)

PItELEVEMEN'l'S SL'R LES REC'E:l"l'E:S UE
1 : E`l'A'l' Al' PItOFF!' DES t ' O1 .LE( " liVl 'l ' ES
l.00AI .ES

1 . Prélevement sur les recettes de l'Elal au titre de
la dotation globale de fonctionnement	 — 66024111)

2 . Prélevement sur les recettes de l'Etat du produit
ries amendes forfaitaires de la police de la
circulation	 —

	

391 000

4. Préli•vemeiit sur les recettes de l'Elat au profit
du Fonds national de pérequaIion de la taxe
professionnelle	 —

	

4203900

5 . Prelevenlent sur les recette, de l'Etal au profit
du fonds de compensation peur la T .V .A	

	

1011081110

E . — PRE1 .EVEMENTS SUg I .Es liE('E:I'l'E:S DE
l .'E:I'AT AU PROFIT DES ('OM111'NAt'TE:S ECO-
NOMIQI'ES E:UROPEE:NNES

Prelcvenlents sur les recettes de l'Etat au profit du
budget de la C E F	 33 775 900
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— BUDGETS ANNEXES

DÉSIGNATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1985 .

2 .
f u oZv_

DÉSIGNATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

Pour 1985.

A déduire (recette pour ordre):
virement entre sections.

Amortissements	

Excédent de fonctionnement affecté aux

opérations en capital	

Ordre de la Libération.

Produits de legs et donations	

Fonds de concours pour les dépenses de
l'Ordre	

Subvention du budget général	

Recettes diverses et éventuelles	

Exploitation.

Vente de produits fabriqués, prestations
de services, marchandises:

Vente d'éditions au numéro	

Abonnements	

Vente de déchets	

Ventes d 'emballages	

Travaux	

Etudes	

Prestations de services : annonces	

Prestations de services : diverses	

Ventes de marchandises	

Produits des services exploités dans
l 'intérêt du personnel	

Locations diverses	

Mise à disposition de personnel fac-
turée	

Frais de port et frais accessoires fec-
lurés	

Autres produits d'activité annexe	

Production stockée	

Production immobilisée	

Subvention d ' exploitation	

Autres produits de gestion courante	

Pertes et profits.

Produits exceptionnels	

Reprises sur amortissements et provisions.

Transfert et charges	

Amortissements et provisions 	

Excédent affecté à l ' investissement	

Aliénations d ' immobilisation	

Diminution des stocks et en-cours de pro-
duction	

Déficit d'exploitation imputé sur la section
investissements	

Subventions d 'équipement reçues	

2' SECTION . — OPÉRATIONS EN CAPITAL

Journaux officiels.

1" SECTION. — EXPLOITATION
ET PERTES ET PROFITS

Imprimerie nationale.

1" SECTION . — EXPLOITATION

(En

	

francs .)

70-01

	

Vente de produits finis d'imprimerie 	 1 575 000 000

70-02

	

Vente de produits résiduels	 4 500 000

70-03

	

Produits et prestations diverses 	 5 000 000

71-03

	

Production stockée (variation des stocks) . Mémoire.

7 2-01

	

Production immobilisée	 Mémoire.

74-01

	

Subventions d'exploitation	 Mémoire. 1

75-01

	

Autres produits de gestion courante 	 Mémoire. 2

76-01

	

Produits

	

financiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Mémoire .
3

77-01

	

Produits

	

exceptionnels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Mémoire. 4

79-02

2' SECTION . — OPÉRATIONS EN CAPITAL

Dotation

	

subvention

	

d'équipement	 Mémoire.

7950

	

Cessions	 Mémoire.

79-52

	

liénation

	

d'immobilisations	 Mémoire.

79- .53

	

Diminution de stocks constatée en

	

fin de
gestion

	

(virement

	

de la_ section

	

Exploi- 70-01

t .tion)	
7958

	

Amortissements et provisions 	

Mémoire.

47 664 856 70 . 11

79-59

	

Excédent

	

d'exploitation

	

affecté

	

aux

	

opé- 70-12
1

	

rations en capital (virement (le la section
Exploitation(	 4 372 144 70-31

Prélèvement sur le fonds de roulement 	 Mémoire . 70-32

70-40

70-50
A déduire (rerettes peur ordre) :
virements de lu prelniere section . 70-61

70-62

Amortissements	 27 664 856 70. 70

Excédent d'exploitation affecté à la section 70.81
Investissement	 —

	

4 372 144

Diminution de stocks constatée en fin de 70.83
gestion	 Mémoire .

70.84

Légion d'honneur. 70-85

1 " SECTION

	

— EXPLOITATION 70-88

70-01

	

Droits de chancellerie	 440 000 71-03
70-02

	

Pensions et trousseaux des élèves des mai- 72-01
l

	

sons d'éducation	 2 535 585
74.0170-03

	

Produits

	

accessoires	 4(N) 556
75-01

72-01

	

Travaux

	

faits

	

par

	

la

	

Légion

	

d'honneur
1

	

pour

	

elle-même

	

et

	

charges

	

non

	

impu-
tables à l'exercice	

74-01

	

Subventions	

Mémoire.

126 917 376

74-02

	

Dons et legs	 Mémoire. 77-01

74-03

	

Fonds de concours	 Mémoire. 78-01

75-01

	

Ressources affectées	

76-01

	

.̀ Produits

	

financiers	

Mémoire.

59 410

77-01

	

Recettes

	

exceptionnelles	 Mémoire . 79-01

79-02

Z' SECTION . — OPÉRATION : EN CAPITAL 79-03

79-61
79-04 Amortissements

	

(virement

	

de

	

la

	

section
Fonctionnement,

	

et

	

provisions	 1025219 79-02

79-06 Excédent de fonctionnement affecté

	

aux
opérations

	

en

	

capital

	

(virement

	

de

	

la 79-63
section Fonctionnement)	 38819781

7941 Aliénations d'immobilisations	 Mémoire . 79 .64

(En francs .)

- 1 025 219

— 38 819 781

Mémoire.

Mémoire.
3 331 203

Mémoire.

20310000

55 230 000

Mémoire.
Mémoire.

25 000 000

Mémoire.
304 120 000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

Mén .)ire.

Mémoire.
36 405 756

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

8 871 890

6 178 110

Mémoire.

Mémoire.

Mt maire.

Mémoire
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74-02

75-01

76-01

76-02

76-03

76-04

77. 01

78-01

79 . 01

79-02

79-03

79-04

70-01

70. 02

72-01

7'-01

o
c

70-03

74-01

76-01

78-01

79-01

79-02

79-03

70-01

Z

70-02

DÉSIGNATION DES RECETTES

A déduire (recettes pour ordre) :
virements de la première section:

Amortissements	

Excédent d 'exploitation affecté à la section
Investissement	

Diminution de stocks constatée en fin de
gestion	

70.01

Secteer monétaire :

Produit de la fabrication des monnaies
françaises	

Produit de la fabrication des monnaies
étrangères	

Produit de la vente des médailles	

Fabrications, annexes (poinçons, etc .)	 -

70-14 Monnaies de collection :

70-141! Fleurs de coins et piedforts	

70-142 Monnaies de collections étrangères	

Vente de produits résiduels 	

Prestations de services	

Vente de marchandises	

Produits des activités annexes 	

Production stockée (variation des stocks).

Produc t ion immobilisée	

Subvention d' exploitation	

Autres produits de gestion courante	

Produits financiers	

Produits exceptionnels	

Reprises sur amortissements et provision.

Virement (le la section I ((Opérations en
capitala	

2' SECTION . — OPÉRATIONS EN CAPITAL

Amortissements	

Excédents d ' exploitation affectés aux opé-
1

	

rations en capital	

Cessions	

Diminution de stocks constatée en fin de
gestion (virement do la section Exploi-
tation)	

Prélèvement sur le fonds de roulement	

A déduire (recettes pour ordre):
virements entre sections.

Amortissements	

Excédent d ' exploitation affecté aux opé-
rations en capital	

Affectation des résultats	

Diminutions de stocks constatées en fin
de gestion	

ÉVALUATIONS

pour 19E15.

(En francs .)

— 8 871 890

— 6178110

Mémoire.

40 000 000

78 000 000

2 500 000

30 000 000

3 000 000

21 867

2 000 000

5 100 000

50 000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

500 000

Mémoire.

500 000

Mémoire.

Mémoire.

17 666 607

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

- 17 666 607

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire .

DÉSIGNATION DES RECETTES

Navigation aérienne.

1" SECTION. — EXPLOITATION

Redevance de route affectée au budget
annexe	

Redevance pour services terminaux affec-
tée au budget annexe	

Autres recettes d 'exploitation	

Subvention d'exploitation	

Produits financiers	

Ecritures diverses de régularisation	

Virement de la section Opérations en
capital	

2' SECTION . — OPÉRATIONS EN CAPITAL

Autofinancement (virement de la section
Exploitation)	

Produit brut des emprunts	

Autres recettes en capital	

Prélèvement sur le fonds de roulement ..

A déduire (recettes pour ordre) :
Virements entre sections.

Autofinancement	

Postes et télécommunications.

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Recettes d'cxp!oitatron proprement dites.

Produits d ' exploitation de la poste	

Produits d 'exploitation des télécommunl .
cations	

Autres recettes.

Travaux faits par l ' administration pour
elle-même	

Subventions de fonctionnement reçues du
budget général	

Dons et legs	

Produits accessoires	

Intérêts divers	

Produits du placement des fonds en dépôt
à la C . N . E	

Geins de change	

Droits perçus pour avances sur pensions	

Recettes exceptionnelles	

Utilisation et reprise de provisions	

Prestations de services entre fonctions
principales	

Augmentation de stocks	

Ecritures diverses de régularisation	

Concours entre fonctions principales . . . .

ÉVALUATIONS

pour 1905.

(En francs.)

1 042 300 000

»

439 217 000

6 000 000

,

,

181 000 000

251 000800

— 181 000 000

36 882 287 000

81 848 400 000

2 528 0011 (100

1 500 000 1(00

80

1 289 586 733

115 000 (1(X)

29 400 000 000

2 800 000

222 500 t)00

2 471 000 000

3 000 000 000

3 500 000 000

Monnaies et médailles.

l'• SECTION. — EXPLOITATION

Vente de produits fabriquée.

70.11

70411

70-112

70-12

70-13

70-02

70-03

70-04

70-06

71-01

7201

74-01

75-01

76-01

77-01

78-01

79-05

79-07

79-,0

79-53

402 010 820
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D É S I G N A T I O N D E S RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1905 .

DÉSIGNATION DE5 RECETTES

10 Taxe sur les céréales	
11 Taxe sur les graines oléagineuses	
12 Taxe sur les farines	
13 Taxe sur les betteraves	
14 Taxe sur les tabacs	
15 Taxe sur les produits forestiers	
16 Taxe sur les corps gras alimentaires	
17 Prélèvement sur le droit de consommation

sur les alcools	
Cotisation incluse dans la taxe sur la

valeur ajoutée	
19

	

Cotisations assises sur les polices d'assu-
rance automobile	

Versement du Fonds national de solidarité.

Remboursement de l 'allocation aux adultes
handicapés	

22 Versements à intervenir au titre de la
compensation des charges entre les
régimes de base de sécurité sociale
obligatoires	

23 Contribution de la Caisse nationale des
allodations familiales au financement des
prestations familiales servies aux non-
salariés agricoles	

24

	

Contribution de l ' Etat au financement des
prestations familiales servies aux non-

•

	

salariés agricoles	

25 Subvention du budget général	
26 Prélèvement sur le fo-tds de réserve-	
27

	

Recettes diverses	

18

20
21

-'-°
rd.

ÉVALUATIONS

pour 1905.

(En francs)

860 000 000
1 26 000 000
320 000 000
245 000 000
160 000 000
118 000 000
445 000 000

120 000 000

13 834 000 000

251 000 000
7 637 000 000

1) 7 000 000

15814000000

1 781 000 000

1 119 000 000
6 326 001) 000

490 000 000

4 788 896 000

(En francs .)

RL•cirrES EN CAPITAL

	

79-51

	

Participation de divers aux dépenses en
capital	

Aliénations d'immobilisations	
Diminution de stocks	
Ecritures diverses de régularisation	

Avances de type q I et IV (art . R 64 du
code des postes et télécommunications).

Produit brut des emprunts et des bons
d 'épargne P . T. T	 17 706 317 000

Dotation aux comptes d'amortissements et
aux comptes de provisions	 24 708 000 000

Excédent de l'exercice affecté aux opéra-
tions en capital (virement de la section

j de fonctionnement)	 j

	

7 705 637 000

Excédent de l'exercice affecté à la dota-
lion de la caisse nationale d'épargne
(virement de la section de fonctionne-
ment)

	

. . .

	

.

	

79-59

	

Erritures diverses de régularisation ayant
la contrepartie dans le compte d 'opéra- i

I

	

fions en capital	 s

A déduire :

Prestations de services entre fonctions j
principales	 — 2 471 000 000

Virements entre sections :

Travaux faits par l'administration pour
elle-mra me

	

— 2 528 000 000
Ecritures diverses de régularisation

	

7 450 000 000

Concour s entre fonctions principales . . . . — 3 500 000 000

Dotation aux comptes d'amortissements et
aux comptes de provisions	 — 24 708000 000

Excédent de l'exercice affecté aux opéra-1
lions en capital	 I — 7 705 637 000

Excédent de l'exercice affecté à la dotation 1
de la caisse nationale d'é pargne	 —

	

216 620 000

Prestations sociales agricoles.

1

	

Cotisations cadastrales f art . 1062 du code
rural)	

2

	

Cotisations Individuelles (art . 1123-1 " -a et
1003-8 du code rural)	

3

	

Cotisations (•adastrales f art . 1]23 . 1 " -b et
1003. 8 du code rural}	

4

	

Cotisations individuelles fart . 1106-6 du
code rural,	

5

	

Cotisations finançant les allocations de 1
remplacement	

6 Cotisations d'assurance personnelle
(titre 1" de la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978).

7

	

Cotisations de solidarité (art . 15 de la loi

1

	

n' 80-502 du 4 juillet 1980)	
8 ; Imposition additionnelle à l'impôt foncier

1 non bâti	
9 I Cotisations acquittées dans les départe-

ments d ' outre-mer (art . 1108-20, 1142. 10
et 1142. 20 du code rural(	

Produits accessoires : créances nées an
cours de la gestion	 I

	

31 000 000

Produits accessoires : créances nees au
cours de gestions antérieures	 Mémoire.

Augmentation de stocks	 !

	

Mémoire.
Subventions d ' exploitation reçues du bud-

get de la défense	 9 :165 000

	77 .01

	

Produits exceptionnels	 29 513) 000

	

79-07

	

Excédents de dépenses sur les recettes	 Minn .ire.

2 ' SECTION . — OPÉRATIONS EN CAPITAL

Diminution de stocks	
Amortissements	
Excédents de recettes sur les dépenses

affectés aux investissements	

Contribution du budget de la défense.
Infrastructure et équipement des instal-
lations extra-industrielles 	

79-52
79-5:3
79. 54
79-55

79-56

79-57

79-58

4 450 000 000

216 620 000

1 872 980 000

1 040 410 000

2 070 690 000

6 049 090 000

31 500 000

4 000 000

32 460 000

461 200 000

43 670 000

70-01

70-08

70-09

71-03
74-0]

Essences.

I" SECTION . — RectTTrs D'EXPLOITATION

Produits d'exploitation du service de«
essences	

Aura. esCEITEs

79-03
79-51
79-52

79-53

Mémoire.
71 9 .10 000

26510000

31 700000
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Ill . — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE

É V A L U A T I O N D E S R E C E T T E S P O U R 1 9 8 5

Opérations à caractère

	

Opérations à caractère
définitif .

	

temporaire.

	

Total.

- (En fran
-

cs .)

Fonds national pour le développement des r•dductions d ' eau.

Produit de la redevance sur les consommations d'eau 	

• Annuités de remboursement des prêts 	

Prélèvement sut le produit du pari mutuel	

• Recettes diverses ou accidentelles 	

Fonds forestier national.

1

	

Produit de la taxe forestiere	

2 et 3 Remboursement des prêts pour reboisement	

4 et 5 Remboursement des prêts pour équipement et protection de la forêt.

6

	

Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et les
coupes abusives	

7

	

Recettes diverses os sccidentelles 	
8

	

Produit de la taxe Papetiers	

F'naercrnent de diverses depenses d'intérêt utilitaire.

1

	

Ver .,ement r. ., oudget general	

2

	

Versement de la contributien des nations signataires du Pacte
atlantique

	

. . . .

	

.	

3

	

Recettes diverses ou accidentelles	

Compte d'emploi des Jetons de présence
et tantièmes revenant a l'Etat

1

	

Montant de, Jetons de présence, tantiemes et des sommes encaissées
à titre de retribution pour frais de contrôle	

2

	

Recettes diverses ou accidentelles 	

Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés.

Produit des redevances	

• Participation des budgets locaux	

• Remboursements de pros	

Recettes diverses ou accidentelles	

Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités.

Evaluation des recett	

Soutien ltnane ' de l'tndu .strre cineniatot)rapinque
et de l'industrie des progranrrues audiovisuels.

1

	

a, Soutien financier de l ' industrie ctnematographique.

Produit de la rise additionnelle au prix des places dans les salles
de spectacles cinetnatographiques 	

Remboursement des prêts	

Remboursement des avances sur recettes 	

Prélevement special sur les bénéfices résultant de la production, de
la distribution ou de la représentation de films pornographiques

1

	

ou d'incitation a la violence	

Taxe spéclsle sur les films pornographiques nu d ' incitation à la
violence produits par des entreprises établies hors de France 	

Contributions des sociétés de programme	

Contribution du budget de l 'Etat	

Recettes diverses ou accidentelles	

DÉSIGNATION DES COMPTES
Z

1

2
3
4

225 000 000

390 000 000

Mémoire

225 000 000

3 165 510

390 000 000

Mémoire

415(00 000

s

36 000 000

63 100 000

4150'30000

36 000 000

63 1CC0 000

500 000

Mémoire

1 400 000

s

s

1 400 000

500 000

Mémoire

200 000 200 000

213800000

50 000 000

213 800 000

50 000 000

1 610 000 1 (100 000

245 000 000

Mémoire

78 000 luta)

245 000 000

Méritoire

Mémoire

78 000 000

Mémoire Mémoire

530 (8)0 000

D

3 000 000

530 000 000

3 000 000

1 000 000 1 000 000

M 001) 000

100 000 000

55 000 000

109 000 000

s

s

s

»
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ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1985

Opération . è caractère
définitif.

Opérations è caractère
temporaire. Total.

DÉSIGNATION DES COMPTES

Z

b) Soutien financier de l'industrie des programmes audiovisuels

(En francs,)

9 Produit de la

	

taxe sur la diffusion des

	

programmes audiovisuels
par les service; de commeaicat .on audiovisuelle	 7 000 000 7 000 000

10 Produit de la taxe sur la diffusion de messages publicitaires par
les services de communication audiovisuelle 	 s s

11 Remboursement des avances 	 » »

12 Recettes diverses ou

	

accidentelles	

Compte

	

d'emploi

	

de

	

la

	

taxe

	

parafiscale

	

affectée

	

au

	

financement t
des organismes du service public de la radiodiffusion sonore et de 1

la

	

télévision .

e

1 Produit de la redevance	 8 381 212 000 8 381 212 000

2 Recettes diverses ou accidentelles	

Fonds national du livre

»

1 Produit de la redevance sur l'édition des ouvrages de librairie 	 18 000 000 18 000 000

2 Produit de la redevance sur l'emploi de la reprographie 	 55 000 000 s 55 0000 000

3 Recettes .averses ou accidentelles 	 »

Fonds national pour le développement du sport.

A . — Sport de haut niveau.

Produit de la taxe spéciale venant en complément du prix des billets
d'entrée dans les manifestations sportives 	

Remboursement de, avances consenties aux associations sportives	

Recettes diverses ou accidentelles	

$ . — Sport de masse.

Produit du prélèvement sur les sommes misées au loto national . . ..

Partie du produit du prélèvement sur les sommes engagées au pari
mutuel sur les hippodromes et hors les hippodromes 	

Excédent du produit de la taxe spéciale sur les débits de boissons,
sur les dépenses d'indemnisation	

Recettes diverses ou accidentelles	

Fonds pour la participation des pals en développeraient
aux ressources des grands fonds marins.

Evaluation des recettes	

Fonds national des haras et des activités hippiques.

1 Produit du prélèvement élevage sur lt . sommes engagées au P . M . U.
sur les hippodromes	 407 600 000 s 407 600 000

2 Produit du prélèvement élevage sur les sommes engagées au P . M . U.
hors des hippodromes	 47 7(10 000 47 700 000

Produit des services rendus par les haras nationaux 	 21 300 000 » 21 300 000

4 Produit des ventes d'animaux, sous-produits et matériels	 1 700 000 » 1700 000

5 Recettes diverses ou accidentelles	 »

2

3

4

5

6

7

246 000 000

94 000 000

8 000 000

48 000 000

Mémoire

Mémoire

Mémoire

Mémoire

246 000 000

94 000 000

8 000 000

48 000 000

Mémoire

Mémoire

Mémoire

Mémoire

»

»
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1V. — COMPTES DE PRETS

DÉSIGNATION DES RECETTES

Prêts aux organismes d ' habitation à loyer modéré (1)	

Prêts du fonds de développement économique et social 	

Prêts du Trésor à des Etats étrangers en vue de faciliter l ' achat de biens d' équipement	

Prêts destinés à faciliter le relogement des rapatriés 	

Avances du Trésor consolidées par transformation en prêts du Trésor	

ÉVALUATIONS

pour 1985.

(En francs .)

5 925 000 000

400 000 000

15 000 000

1'5000 000

il) Clôture du compte proposée dans le présent projet de loi de finances.

V . — COMPTES D ' AVANCES DU TRESOR

DÉSIGNATION DES RECETTES

Avances aux collectivités locales et a"x étnblisse-
nnents publics, territoires et établissements d 'outre-
mer.

1 . — Avances de l 'article 70 de la loi du
31 mars 1932 :

Collectivités et établissements publics, ..
Territoires et établissements d 'outre-mer.
Etats liés à la France par une convention

de trésorerie	

II . — Avances de l 'article 14 de la loi du 23 décem-
bre 1946 :

Département et communes	
Territoires et établissements d 'outre-nier .

ÉVALUATIONS

pour 1985.

(En francs .)

70 000 000

Mémoire.

DÉSIGNATION DES RECETTES

Avances à divers services de l'Etat
ou organismes gérants des services publics.

1. Avances aux budgets annexes	

2 . Avances aux établissements publics nationaux et
services autonomes de l 'Etat

Services chargés de la recherche d ' opérations
illicites	

Autres organismes	

3 . Avances à des serv ices concédés ou nationalisés
ou à des sociétés d'économie mixte :

ÉVALUATIONS

pour 1985.

(En francs).

Mémoire.

Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien.

4 . Avances à divers organismes de caractère social ..

Avances à des particuliers et associations.

Avances aux fonctionnaires de l ' Etat pour l ' acquisi-
tion de moyens de transport 	

Avances aux agents de l'Etat pour l ' amélio ration de
l'habitat	

Avances aux associations participant à des taches
d'intérêt général	

Avances aux agents de l'Etat à l 'étranger pour la
prise en location d ' un logement	

Mémoire.

III . — Avances de l 'article 34 de la loi du 31 décem-
bre 1953 (avances spéciales sur recettes
budgétaires)

Territoires et établissements d'outre-mer.
États liés à la France par une convention

de trésorerie	

IV. — Avances au territoire de la Nouvelle-Calédonie

Avances sur le merdant des irepesition .s revenant
aux

	

départements,

	

communes,

	

établissements
et

	

divers

	

organismes	 147 000 000 000

Avances aux départements sur te produit de la
taxe différentielle sur les véhicules à moteur
et

	

de

	

la taxe

	

spéciale sur les voitures

	

parti-
culière

	

d'une

	

puissance

	

fiscale

	

supérieure

	

à
14 CV	 7 900 000 000

•

Mémoire .
63 000 000

27 000 000

»

6 400 000
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Plusieurs orateurs sont inscrits sur l'article 34.
La parole est à M. Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. Nous voici arrivés au terme de la

discussion de la première partie de cette loi de finances pour
1985, qui restera marquée dans l'histoire de notre pays par le
e coup» de l'emprunt 7 p . 100 1973 que nous avons vécu la
nuit dernière.

Avant d'aller plus loin, monsieur le secrétaire d'Etat, je
poserai une question précise à ce sujet . On vient de nous
distribuer un amendement, n" 239, qui modifie les évaluations
des recettes fiscales . Pouvez-vous me dire si la minoration de
325 millions de francs prévue à la ligne 04 e retenues à la
source et prélèvements sur les revenus des capitaux mobiliers
résulte bien, comme je le pense, de l'amendement voté par la
majorité de l'Assemblée la nuit dernière ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . C'est bien cela.
M . Gilbert Gantier. Je vous remercie pour cette précision.
Intervenant maintenant sur l'article 34 — article d'équilibre

général du budget -- je voudrais récapituler quelques-unes des
supercheries et manipulations que l'on a pu observer depuis
le début de la discussion.

Ce budget, que vous avez présenté comme un exerciez de
clarté, de vérité, de cohérence n'est en fait, je le déplore,
ni clair, ni vrai, ni cohérent.

Tout d'abord, je salue la tentative courageuse de M. le
rapporteur général, qui a essayé de mettre sur pied ce que
l'on appelle en anglo-saxon le carry bock ou, en bon français,
le report en arrière.

Malheureusement, sa tentative a vite tourné court au profit d'un
amendement lénifiant du Gouvernement . Cette proposition aurait
pourtant été la seule disposition budgétaire favorable aux entre-
prises, ce qui aurait été d'autant plus opportun que la produc-
tion industrielle ne progresse pas en France au même rythme
que dans les pays voisins.

M. Claude Bartolone A qui la faute!
M. Gilbert Gantier . Le secrétaire d'Etat au budget, en annon-

çant le dispositif mis en place par le Gouvernement pour
compenser la perte de recettes qui résulte de la suppression
de l'article 26, lequel prévoyait un prélèvement de 3 milliards
de francs sur le montant des impôts locaux, a indiqué que la
compensation s'opérerait de la façon suivante : 920 millions de
recettes fiscales supplémentaires et 1 600 millions de recettes
non fiscales.

Ce dispositif important appelle quelques observations.
S'agissant de la T . I . P . P. sur le fioul lourd — 500 millions de

francs — il y aura une nouvelle aggravation des eharges q ui
pèsent sur les entreprises, dont le projet de loi de finances ne
prévoyait, je le répète, aucune réduction réelle, compte tenu
de diverses hausses, notamment de celle de la taxe téléphonique.

Le maintien du 1 p . 100 (le contribution sociale de solidarité
sur les revenus des capitaux mobiliers non soumis à prélève-
ment libératoire — ce qui représente, je crois, 420 millions de
francs -- constitue une régression par rapport à la suppression
du 1 p . 100 qui avait été envisagée par le Gouvernement et
accentue par conséquent la mise en æuv , ' d'une politique qui
semble tout à coup devenue, avec l'affa, de l'emprunt 1973,
contraire au développement de l'épargne, (sont notre pays a tant
besoin pour investir.

S'agissant des recettes non fiscales, la majoration subite de
900 millions de francs des dividendes des entreprises publiques,
dont or. a entendu dire, par ailleurs . qu'elle porterait essentiel-
lement — ou pour plus de moitié — sur l'E . R. A . P ., est une
recette qui sort véritablement comme un petit lapin blanc du
chapeau d'un prestidigitateur.

Sans doute est-ce, là, la nouvelle conception que l'Etat a tic
son rôle d'actionnaire, formule à laquelle nous n'avons pas
échappé une seule fois au cours de chacune des discussions
de loi de finances que j'ai eu l'honneur de suivre depuis 1981.

Quant au prélèvement supplémentaire de 700 millions de francs
sur le fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne,
outre qu'il majore une ponction déjà prévue de 7 milliards de
francs, qui atteint ainsi 7,7 milliards de francs, et qu ' il accroit
le pourcentage déjà considérable des recettes des fonds de
concours dans le budget de l'Etat, procédure tout à fait contraire
aux exigences du contrôle parlementaire, il conduit à s'inter-
roger sur la politique du Gouvernement à l'égard de la Caisse
des dépôts et consignations ainsi qu'à l 'égard des caisses d'épar-
gne.

Le rapporteur général . clans le tome I de son rapport écrit,
à la page 136, a détaillé le mécanisme de ce prélèvement de
façon à s fournir quelques informations complémentaires suscep-
tibles d'éviter toute erreur d'interprétation . . Sans faire d'ironie
excessive, je tiens à rassurer M. Pierret : il n'y aura, de ma
part, aucune erreur d'interprétation sur la nature de l'opération !

L'affaire est, en effet, très simple. Le Gouvernement vide peu
à peu tous les fonds de réserve, racle tous les fonds de tiroirs

pour essayer de maintenir l'affichage symbolique d'un déficit
égal à 3 p . 100 du P .I .B . total dans le projet tel qu'il nous est
présenté.

Il faut quand même rappeler que le fonds de réserve et de
garantie, qui est ainsi ponctionné pour la deuxième année
consécutive, ne se reconstitue pas lorsqu'il est possible de
diminuer le taux de rémunération du livret A des caisses
d'épargne, ce qui, comme chacun sait, a été fait cette année.
Il s'agit donc d'une recette qui, par définition, n'a pas un
caractère renouvelable, du moins peut-on l'espérer, car il ne
faudrait pas trop abaisser le rendement des livrets de caisse
d'épargne si l'on veut éviter de décourager l'épargne . Mais si,
effectivement, ce prélévem : nt ne remet pas en cause la protec-
tion des épargnants, il laisse planer un doute sur l'attitude du
Gouvernement à l'égard de la Caisse des dépôts . Disons qu'elle
s'inspire du fameux principe de la caisse unique et qu'il serait
plus simple, finalement, de considérer que toutes les recettes
de la Caisse des dépôts sont des recettes du budget général . On
pourrait ainsi en faire une espèce de budget annexe.

J'aimerais également que M. le secrétaire d'Etat nous indique
si le prélèvement complémentaire opéré permet de respecter
le décret du 30 décembre 1983, qui a fixé à 2 p . 100 du montant
des encours des dépôts sur livret A le montant minimum du
fonds de réserve.

Il est clair que le Gouvernement qui a eu bien du mal à
afficher une baisse de 1 p . 100 des prélèvements obligatoires,
même si elle est fallacieuse, nous a présenté plusieurs mesures
qui remettent en cause cette baisse, ne serait-ce que modéré-
ment : la T. I. P. P . sur le fioul lourd — 500 millions de francs —
le maintien du 1 p . 100 sur certains revenus, la majoration de
l'impôt sur les grandes fortunes pour financer des mesures contre
la pauvreté et l'amendement qui nous a été distribué tout à
l'heure sur le droit de timbre, qui représente 108 millions de
francs.

M. le président . Veuillez conclure, monsieur Gantier.
M . Gilbert Gantier. J'en termine, monsieur le président.

Ces exemples sont révélateurs de l'absence de sincérité et de
vérité de l'article 34. Je le déplore.

Vous ne serez pas étonné, monsieur le secrétaire d'Etat, que
dans ces conditions je ne puisse adopter un article qui constitue
pour moi la synthèse chiffrée d'un certain nombre de super-
cheries et de faux-semblants, certes habiles — je rends hommage
à l'habileté de ceux qui les ont conçus - mais qui ne sont
conformes ni à l'esprit de l'ordonnance de 1959, ni à la volonté
de contrôle que le Parlement doit avoir toujours présente à
l'esprit.

M. le président . Monsieur Gantier, vous avez largement dépassé
votre temps de parole . C'est de l'inflation verbale! (Sourires .)

M . Gilbert Gantier. Mais je connais votre bienveillance, mon-
sieur le président !

M . le président. Non, je ne suis pas bienveillant . Pas du
'nul ! C ' est vous qui abusez.

La parole est à M. Jans.
M . Parfait Jans . L'article 15 de l'ordonnance de janvier 1959

indique : Les émissions d'emprunts sont faites conformément
aux autorisations générales données chaque année par les lois
de finances . a

Trop souvent, ces autorisations sont accordées dans l'article
d'équilibre sans trop de débats on même sans débat du tout.

C'est ainsi que la majorité de l'Assemblée en place en
octobre 1972 a adopté l'article d'équilibre de la loi de finances
pour 1973, qui autorisait le ministre de l'économie et des
finances à procéder, dans des conditions fixées par décret, s à
des émissions de rentes et de titres à long ou court terme pour
couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie et notamment
les charges résultant de l'amortissement de la dette publique +.
C'est ainsi qu ' est né l'emprunt 7 p. 100 de 1973.

Toutefois, l'article 15 de l'ordonnance déjà citée ajoute :
K Sauf disposition expresse d'une loi de finances, les titres
d'emprunts publics émis par l ' Étal sont libellés en francs.

On discutera encore longtemps pour savoir si l'emprunt
7 p. 100 de 1973 est libellé en francs ou en or . Si cette dernière
hypothèse est retenue, on peut dire que l'emprunt n ' est pas
conforme à l'ordonnance de janvier 1959, car la loi de finances
de 1972 ne l'a pas autorisé.

Ainsi que vous le constatez, l'autorisation donnée de tancer
des emprunts par le truchement de l'article d ' équilibre est
quelque chose de très sérieux et risque parfois (le conduire à
l'aventure.

1 .e paragraphe II de l'article 34 du projet de loi de finances
pour 1985 indique à son tour : «Le ministre de l'économie, des
finances et du budget est autorisé à procéder en 1985, dans des
conditions fixées par décret : à des emprunts à long, moyen et
court terme pour couvrir l ' ensemble des charges de la trésorerie
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ou pour renforcer les réserves de change , à des conversions
facultatives d'emprunts et à des opérations de consolidations de
la dette publique.

Comme chaque année, tous les ingrédients sont réunis pour
une aventure identique à celle de 1973 . Tous les ingrédients
sauf un : le ministre actuel eut certainement beaucoup plus
soucieux des finances publiques que celui de 1973.

Il n'en reste pas moins, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'avec
l'autorisation que nous vous donnons à l'article 34 vous pour-
riez servir des taux d'intérêts élevés, décidés par décret, qui
pèseraient sur la dette et sur l'ensemble des intérêts payés par
les partenaires économiques . Aussi avons-nous présenté un
amendement qui tend à limiter le taux d'intérêt que vous
pourrez servir à un niveau ne dépassant pas 30 p . 100 du taux
servi par les caisses d'épargne.

Vous pourriez aussi emprunter en dollars, ce qui contribuerait
à rendre cette monnaie encore plus chère . C'est pouquoi nous
proposons, par l'amendement n" 71 . de préciser que les
emprunts à long, moyen et court terme sont effectués en
francs ou en ECU.

Nos amendements n"' 71 et 72 sont d ' un mécanisme très
difficile à appliquer . ILs ont, en fait . pour but de vous interroger
sur vos intentions à ce sujet . Votre réponse nous conduira cer-
tainement à les retirer.

M. le président. La parole est à M . Alphandéry.
M. Edmond Alphandéry . Nous voilà arrivés à l'article d'équi-

libre, qui est l'article essentiel du projet de loi de finances.
Apres les longs débats auxquels a donné lieu l'examen de la

première partie de ce projet, il nous semble, monsieur le secré-
taire d'Etai . que beaucoup d'éléments jettent la suspicion sur
la réalité de son équilibre : au niveau des recettes et au niveau
des dépenses.

Nous avons longuement exposé les raisons pour lesquelles nous
n ' avions pas confiance dans la présentation de votre projet de
loi de finances . Aussi me bornerai-je à rappeler brièvement
quelques points.

Je ceux d'abord revenir sur les 3 milliards de francs qui
ont été évoqués tout à l'heure.

Je vous ai posé une question très précise, à laquelle vous
n ' avez pas répondu Vous décidez de majorer de 920 millions
de francs les dividendes des entreprises nationales qui seront
reversés au budget . Vous modifiez dune très sensiblement ces
recettes sans fournir d'explication . Vous jetez ainsi le discrédit
sur l'évaluation qui en avait été faite initialement par le
Gouvernement et, par là même, sur celle de toutes les autres
recettes de la loi de finances . Celte affaire est grave et je
regrette, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous la preniez à
la légère . Je vous demande une nouvelle fois de vous expliquer
sur cc point.

Ensuite, toujours pour compenser la perte de 3 milliards de
francs, vous majorez la T . I. P. P . de 500 millions et vous élar-
gissez l'application du 1 p . 100 de solidarité nationale aux
revenus des capitaux immobiliers qui ne sont pas soumis au
prélèvement libératoire . Ces deux dispositions majorent évidem-
ment les prélèvements obligatoires et vont exactement à l'encon-
tre de tout ce que vous nous avez dit jusqu'à maintenant.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Si vous m'aviez écouté
cet après-midi !

M. Edmond Alphandéry . D'un côté, vous dites aux Français
que vous diminuez les prélèvements obligatoires ; de l'autre,
lorsqu'il s'agit de trouver une ressource de remplacement pour
les 3 milliards, vous majorez ces mêmes prélèvements obligatoi-
res . Tout cela n'est pas sérieux.

S'agissant des dépenses, je me permets de vous dire, monsieur
le secrétaire d'Etat, que vos chiffres sont discutables . Je ne
souhaite qu'une chose, c'est que les compressions de dépenses qui
sont prévues dans le budget ne nous amènent pas à voter un
collectif en cours d'année . Mais elles sont telles dans certains
chapitres qu'il serait bien étonnant que vous arriviez à tenir vos
chiffres.

Ur seul exemple : dans le tableau des voies et moyens. on
trou .e des inexactitudes flagrantes en ce qui concerne la contri-
bution de la France aux dépenses de la Communauté européenne.
Le prélèvement pour la contribution de la France s'élève à
quelque 35 milliards de francs. Eh bien ! il manque au minimum
4,5 milliards de francs car, d'une part, vous avez oublié d'inclure
les 2 milliards de francs qui correspondent à la participation de
la France au chèque payé à la Grande-Bretagne et, d'autre part,
les ressources nécessaires pour la politique agricole commune
sont manifestement sous-évaluées étant donné l'insuffisance de
la majoration de la T.V.A . — la sous-évaluation pouvant être
évaluée à 2 .5 milliards de francs . Il manque donc bien 4,5 mil-
liards de francs . Si vous n'êtes pas d'accord avec moi, monsieur
le secrétaire d'Etat, dites clairement que je me trompe et que
les crédits inscrits dans le projet de loi de finance , pour la
contribution de la France à la Communauté européenne sont
suffisants.

Tout cela jette le discrédit sur la politique financie :e du
Gouvernement.

J'ajoute que ce qui s'est passé la nuit dernière, je veux dire
la suppression d'avantages fiscaux attachés à un emprunt . ..

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'État . Quel bel emprunt !
M. Edmond Alphandéry. . . . jette également un total discrédit sur

la façon dont M . Fabius gère les affaires de la France.
Pour un article d'équilibre, c'est à un véritable travail d'équi-

libriste que M . Laurent Fabius s'est livré à l'occasion du pre-
mier projet de loi de finances qu'il présentait en tant que
Premier ministre . Je le regrette . Et, naturellement, le groupe
Union pour la démocratie française votera contre cet article
d'équilibre.

M. Emmanuel Hamel. Bien entendu !
M. le président. La parole est à m Tranchant.
M. Georges Tranchant. Monsieur le président, je profiterai

de mon intervention sur cet article pour expliquer le vote du
groupe du rassemblement pour la République.

J'ai déjà eu l'occasion d'expliquer que ce projet de loi de
finances constituait une fuite en avant . ..

M. Jean-Paul Planchou . On ne va tout de même pas repasser
le film depuis le début !

M. Georges Tranchant. Monsieur Planchou, veuillez avoir
l'amabilité de me laisser m'exprimer et répéter certaines choses'
au cas où vous ne les juriez pas parfaitement saisies la pre-
mière fois.

L'examen de la première partie du projet de loi de finances
a confirmé nus craintes.

Ce budget constitue, je le répète, une fuite en avant, vers
les élections de 1986 ...

M. Christian Pierret, rapporteur général . Vous savez que le
déficit budgétaire est limité à 3 p. 100 du P .I .B . !

M. Georges Tranchant. . . . et n'a plus grande signification.
Cette triste réalité appareil avec de olus en plus d'évidence au
fur et à mesure de l'examen des articles.

En effet, qu'avons-nous constaté?
M. Jean-Paul Planchou. Vous avez constaté tout et le contraire

de tout!
M. Georges Tranchant. Monsieur Planchou, mes propos vous

ennuient peut-étre . Mais si vous continuez à m'interrompre,
je me verrai obligé d'intervenir à nouveau . ..

M. Jean-Paul Planchou. Non ! Non : Je jette l'éponge . (Rires
sur les bancs des socialistes .)

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . C'est du chantage !
M. Georges Tranchant . J'en reviens au système qui est adopté.

On casse les tirelires . ..
M. Christian Pierret, rapporteur général. Casseur !
M. Georges Tranchant. .. . on racle les fonds de tiroirs . Rien

de sérieux n'est fait pour développer notre économie. Faute
de moyens, monsieur le secrétaire d'Etat, vous ne conduises
aucune politique constructive. Et des problèmes très graves
comme le chômage ou les nouveaux pauvres . ..

M. Laurent Cathala. Les nouveaux pauvres et les ancien.
riches !

M . Georges Tranchant . . . . ne reçoivent aucune solution de
fond digne de la France.

Rien, dans cette première partie d , ' projet de loi de finances,
n'est de nature à favoriser le développement de notre économie,
notamment de notre industrie . Nous n'y avons trouvé que les
astuces habituelles : l'augmentation des impôts sur les véhicu-
les des sociétés ou l'accroissement considérable de la T. I . P. P.
L'outil de travail reste imposé. Et les amendements que nous
avons déposés pour mettre en harmonie le code général des
impôts avec vos déclarations ont été refusés.

Par ailleurs les hypothèses de développement économique
que vous retenez afin de maintenir le déficit budgétaire dans
certaines limites ne sont plus crédibles.

Et voici enfin qu'hier soir, à minuit, nos craintes se sont
réalisées et que vous avez trompé la confiance des Français
qui vous fait pourtant si cruellement défaut. Sans prévenir,
sans l'avoir auparavant soumis à la commission des finances,
vous avez présenté un amendement remettant en cause, ce qui
est très grave, la parole de l'Etat.

Comment voulez-vous que notre pays sorte de la crise où
vous l'avez plongé alors qu'au détour d'articles importants du
projet de loi de finances, vous introduisez des éléments por-
tant une fois de plus atteinte à votre crédit ainsi, hélas! qu'à
celui de la France ?

Noua ne voyons pas comment cette première partie de la loi
de finances et comment cet article d'équilibre permettront
d'aller de l'avant.

Nous contestons vos chiffres, et mes collègues MM . Gantier et
Alphandéry l'ont souligné à maintes reprises . Ainsi, en ce qui
concerne le montant de la vignette automobile reversé aux cote
lectivités locales, vous annoncez 9,3 milliards de francs . Je n'al
trouvé que 7,9 milliards ; il manque donc 1,4 milliard . Vous
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me direz : . C'est un détail ! s Toujours est-il que je n 'ai pas
obtenu de réponse . Ce budget n'est pas sérieux : le groupe
R .P .R . ne pourra donc pas voter sa première partie ni son
article d'équilibre.

M . le président. La parole est à M. Frelaut.

M. Dominique Frelaut. Lorsque nous avons étudié ce projet
de budget . nous avons considéré qu'il était mauvais . notamment
en raison de ses répercussions économiques . Nous avons donc
défini une méthode et déposé des amendements afin de l'amé-
liorer . Nous ne sommes cependant pas au bout du chemin puis-
qu'il s'agit aujourd'hui de la première lecture.

Sur nus vingt-cinq amendements, six ont été pris en consi-
dération : trois totalement . dont un t rès important, et trois
partie lement, dont deux tr ès importants.

L'article 2 . relatif à l'impôt sur le revenu, n'a pas vu nos
amendements adoptés, et nous le regrettons très sincèrement.
Avec notr e amendement de diminution, nous assurions une
réduction substantielle de 500 francs aux bas et moyens revenus.
Nous diminuions également la réduction, exc•essite à notre avis,
à laquelle pouvaient prétendre les hauts revenus, en instituant
un plafond de 1 500 f rancs . Nous avons été entendus en ce
qui concerne la revalori .satiun de la déduction pour frais de
garde.

Nous nous sommes opposés à l'allégement de 10 milliards
de la taxe professionnelle consenti aux entreprises sans aucune
condition . Tous nos amendements ont été rep'cusses, et c ' est
pourquoi nous acons cité contre cet article.

Nous avons ensuite proposé de ne pas oublier les non-impo-
sables : en effet, paient plus que leur part par le biais des
cotisations non plafonnées . de la T .V .A et des augmentations
de tarifs qui sont inter venues.

Nous avions par ailleurs proposé un dégrèvement de 500 francs
sur la taxe d'habitation, et 2500000 familles étaient concer-
nées par cette mesure Là non plus, nous n'avons pas été suivis.

Quant à l'article 17, modifiant le tarif de la taxe intérieure
de :• msommation sur les produits pétroliers . il pèse lourd, avec
ses 14 milliards de prélèvement.

La justice fiscale et l'efficacité économique imposent de
revenir sur les avantages fiscaux accord és aux revenus du capi-
tal . Mettre au moins à t'utilité tic traitement les revenus du
capital et ceux du travail rente un objectif.

Notre amendement d'abrogation de l'avoir fiscal et celui rela-
tif au prélèvement libératoire n'ont pas été adoptés . Nous
estimons que c'est une erreur et nous continuerons à agir.

Par contre, il y a eu la mise en route du report en arrière.
du carry bock . C'est mettr e le doigt dans l'engrenage et
nous considérons cela comme très dangereux.

Concernant l ' emprunt Giscard, notre amendement proposait
conjointement de revenir sur l ' avantage fiscal supplémentaire
accordé et de convertir en un emprunt obligatoire de trente
ans les intérêts payés . Une avancée notable a eu lieu la nuit
dernière lorsque nous avens supprimé l'avantagt fiscal exorbi-
tant qui était attaché à cet emprunt . donnant ainsi .satisfaction
à la première partie de notre amendement.

M. Emmanuel Hamel . C'est la perte de crédit de l'Etat !
M. Dominique Frelaut. Bien que limité, l'amendement adopté

nous satisfait, et nous en donnons acte. Les Français ont mieux
compris les privilèges de cet emprunt, et je !'ens à saluer la
persévérance de mon ami Parfait Jans qui, lors de cette séance,
a, gràce à sa connaissance des privilèges attachés à cet emprunt,
permis que cette question éclate enfin au grand jour.

M. Emmanuel Hamel . C'est l'affaiblissement du franc!
M. Dominique Frelaut . La seconde partie de notre amende-

ment, à savoir la conversion, n'a malheureusement pas été prise
en compte, ce qui a conduit au rejet de notre amendement.
La Justice fiscale et l'efficacité économiques y ont, selon nous,
perdu.

La nuit dernière, la crédibilise de la France n'a pas été mise
en .: ..se ..

M. Georges Tranchant. Ben voyons !

M. Dominique Frelaut . . . . mais la crédibilité des auteurs de
cet emprunt, elle, a été entamée, et c'est ce qui nous a valu
la colère que nous avons constatée sur les bancs de l'oppo-
sition.

A l'article 19, nous avons assisté à une charge de nos col-
lègues de l'opposition contre l'impôt sur les grandes fortunes
que nous considérons comme parfaitement juste . Même si nous
considérons que le rapport de cet impôt pourrait être doublé —
notre proposition procurerait près de 4 milliards de francs —
nous apprécions à sa juste valeur la démarche visant à faire
partager aux plus fortunés l'effort de solidarité.

Nous avons aussi noté avec satisfaction l'abandon, que nous
avions proposé, du prélèvement sur les produits à recouvrer
au titre des impôts locaux . En effet, ce prélèvement de 3 mil-
liards nous semblait particulièrement handicaper les collectivités
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territoriales au moment où celles-ci doivent assurer la décen-
tralisation . C'est un succès non négligeable à la veille du
congrès des maires de France, qui se tiendra la semaine pro-
chaine à l'Hôtel de iVlle de Paris.

Au lotoi, sans entr er dans le dé ail de nos amendements,
nous constatons sur bien des points des avancées par rapport
au texte initial . Ces exemples montrent que le projet peut
encore étre très largement amélioré, si l'on prend mieux en
compte les propositions d'efficacité, de justice sociale et fiscale
formulées par not re groupe.

La porte est donc ouverte pour que nous réalisions encore
des progrès ; c'est pourquoi nous utiliserons avec perséverance
toutes les ressources de la navette . de façon constructive, afin
d'améliorer le projet de loi de finances.

Jusqu'au vote final, nous agirons et serons favorables à toute
amélioration, à tout pas en avant.

C'est pourquoi le groupe communiste s'abstiendra sur la pre-
mière partie de cc texte et se déterminera à la dernière étape
du budget.

Je tiens enfin à remercier le personnel, qui a beaucoup tra-
vaillé ces quatr e derniers jours.

M. le président. La parole est à M . Bassinet.
M . Philippe Bassinet . Je ferai une remarque liminaire:

méme si nus collègues de l'opposition se sont exprimés avec
beaucoup de modération dans le Inn, il n'en reste pas moins
que les mots ont un sens. et les expressions qu'ils ont employées
de méme que le jugement outrancier qu'ils ont porté sur le
projet de budget ne sont pas acceptables.

Nous avons ainsi entendu M . Gantier, avec une modération
dans le ton dont il n'est pas coutumier . dénoncer tout à la fois
la manipulation, la supercherie, l ' abeence de clarté, l'absence de
vérité. l'absence di- cohérence, le faux semblant . Il s'agit vrai-
semblablement là d'une appréciation mùrement pesée.

Nous avons entendu notre collègue Alphandéry affirmer que
de nombreux éléments jetaient le doute non pas sur quelques
points de détail, mais sur l'ensemble des recettes et des dépenses.

M. Emmanuel Hamel . Eh oui!
M. Philippe Bassinet. 1 .e caractère out rancier des propos de

l ' opposition doit Mie relevé, méme si je me plais à reconnaitre
qu'il s'est accompagné d'une certaine modération dans le ton.

M. Edmond Alphandéry . Que M . le secrétaire d'Etat réponde
à non questions : S'il le fait, il n'y aura plus de suspicion

M. le président, Monsieur Alphandéry . personne ne vous a
interrompu tout à l'heure . .tyer. au moins la patience d'écouter ce
que disent vus collègues.

Veuillez poursuivre . monsieur Bassinet.
M. Philippe Bassinet. Effectivement, les débats qui ont eu lieu

ont mont ré le caractère irréductible de certaines de nos convic-
tions : il ne faut donc pas s 'abriter derrière des appréciations
outrancière, pour masquer nos divergences.

I,e débat a permis d'enrichir ce texte . de méme que les pro-
positions de le majorité.

Cette première partie de la loi de finances pour 1985 concré-
tise clairement une volonté, il faut le rappeler, volonté coura-
geuse, audacieuse méme, qui doit nous permettre d'engager plus
résolument le pays vers l'avenir.

M. Edmond Alphandéry . Et la déflation?
M. Philippe Bassinet. Je tiens à souligner quelques points

essentiels qui donnent à ce texte son caractère.
Tout d'abord, la baisse réelle des impôts renverse la tendance

séculaire qui poussait toujours vers le haut les prélèvements
obligatoires . Que de scepticisme a rencontré dans l'opposition
l'annonce de cette mesure! Mais ce scepticisme n'a plus de
-oison d'être : nous avons clairement démontré qu'elle était
appliquée.

En second lieu, la priorité réaffirmée pour certains senteurs,
tels que l'éducation, la formation, la formation professionnelle et
la recherche, permettra d'armer mieux encore la jeunesse de
notr e pays face aux défis technologiques auxquels nous sommes
confrontés.

M . Edmond Alphandéry . Vous croyez à ce que vous dites?
M . Philippe Bassinet . Pour répondre à ce défi, il faut prévoir

les ressources nécessaires . Celles-ci permettront également
d'engager un effort considérable de modernisation de notre
outil industriel pour qu'il soit mieux armé datte la bataille
économique face à nos _oncurrents. Faut-il rappeler que, plus nous
serons forts face à eux, plus nous protégerons sûrement
l'emploi ?

Mais cc budget ne porte pas seulement la marque du courage,
il manifeste aussi notre volonté d'aller vers plus de justice
sociale. L'effort est partagé ; il est annonciateur d'une reprise de
l'activité économique, qui est le meilleur moyen de financer
une plus large solidarité entre tous les Français.

Des d•isposit'ons concrètes ont été prises, qu'il s'agisse de la
création d'une tranche supérieure de l'impôt sur les grandes
fortunes ou de la suppression de certains avantages injustifiés
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attachés à l'emprunt 7 p . 100 1973 . Ces mesures permettront
des actions de solidarité renforcées en faveur des plus défa-
vorisés . Vos discours et nos votes, messieurs de l'opposition.
ont clairement montré quelle conception nous avons, les uns
et les autres . de la solidarité.

Je su digne également la suppression, à notre initiative,
de l ' article 26

I .e groupe socialiste a ainsi l'impression, monsieur le secré-
taire d'Etat, au terme de l'examen de la première partie du
projet de loi de financer, pour 1985. que, dans cette période
d'avenir incertain, ce budget incarne au mieux l'objectif qui
lui avait été fixé, c'est-à-dire d'être un budget d'avenir pour
toue . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. Georges Tranchant . C'est beau, la foi !
M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,

n 239, ainsi rédigé
. 1 . — A l'état A modifier comme suit les évaluations

de recettes :
. I . — Budget général;
• A . — Recettes fiscales.
• 1 . Produit des impôts direct.; et taxe, assimilées :

• Ligne 01 impôt sur le revenu, minorer l'évaluation de
160 millions de francs:

• Ligne 04 retenues à la source et prélèvements sur les
Inn cries de capitaux mobiliers, minorer l ' évaluation de
325 millions de francs ;

s Ligne 05 impôt sur k-s sociétés, minorer l'évaluation
de 100 millions de francs ;

Ligne 09 impôt sur les grandes fortunes, majorer l 'éva-
luation de 315 millions de francs.

. 2 . Produit tic l'enregistrement:
• Ligne 31 autr es conventions et actes civils, minorer

l ' évaluation de 2 millions de francs :
Ligne 32 actes judiciaires et extrajudiciaires, majorer

l'évaluation de 6 millions de francs.
s 3 . Produit du timbre et de l'impôt sur les opérations

de bourse :
• Ligne 41 timbre unique . majorer l'évaluation de 203 mil-

lions de francs
• Ligne 44 taxe sur les véhicules de tourisme des sociétés,

majorer l'évaluation de 100 millions de francs;
• Ligne 45 actes et écrits assujettis au timbre de dimen-

sion, majorer l'évaluation de 70 millions de francs;

• Ligne 59 recettes diverses et pénalités, majorer l'éva-
luation de 10 millions de francs.

• 4 . Droits d'importation, taxe intérieure sur les pro-
duits pétrolier. : et divers produits de douanes :

• Ligne 63 taxe intérieure sur les produits pétroliers,
majorer l'évaluation de 490 millions de francs

. Ligne 65 autres droits et recettes accessoires, majorer
l'évaluation de 9 millions de francs.

. 5 . Produit de la taxe sur la valeur ajoutée :
• Ligne 71 taxe sur la valeur ajoutée, minorer l'évalua-

tion de 9 millions de francs.

• M . Produit des contributions indirectes :

. Ligne 91 garantie de, matières d'or et d'argent, majorer
l'évaluation de 5 millions de frime.

• B . — Recettes non fiscales:

• 1 . --- Exploitations industrielles et commerciales et
établissements publics à caractère financier :

• Ligne 110 produits des participations de l'Etat dans
des e• .treprises financières, majorer l 'évaluation de 400 mil-
lions de francs:

• Ligne 116 produits des participations de I Etat dans de,
entreprises non financières et bénéfices des établissements
publics non financiers, majorer l'évaluation de 500 millions
de (rani).

• 3 . Taxes . redevances et recettes assimilées :
. ligne 313 produits des auln*s amendes et condamna-

tions pécuniaires et des pénalités infligées pour infraction
à la législation sur les prix, major er l'évaluation de 30 mil-
lions de francs.

• 8 . Divers :
. Ligne 810 prélctrelent sur le montant des taxes et

impôts directs perçus par voie (le rôles revenant aux
collectivités locales et autres organismes, supprimer la ligne,

. 11 . — Dans le teste de l'article 34:
. A . -- Opérations à caractère définitif.
. Budget général:

• Diminuer les ressources (lignes : ressources brutes ;
ressources nettes : totaux du budget général et des comptes
d'affectation spéciale) de 1458 millions de francs.

s En consequence majorer de 1 458 millions de francs
l'excédent net des charges qui se trouve ainsi porté à moins
141 254 millions de francs . s

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cet amendement est

le conséquence des modifications de recettes liées aux différents
amendements qui ont été adoptés au cours de l'examen de la
première partie de la loi de finances.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Christian Pierret, rapporteur général . Je ne puis qu'être

favorable à cet amendement de conséquence.
M. le président . La parole est à M . Alphandéry.
M . Edmond Alphandéry. Monsieur le rapporteur général, vous

avez levé un lièvre de taille! En effet, la loi de finances pré-
voyait une réduction uniforme de 5 p 100 de l'impôt sur le
revenu . Mais vous avez fait vos calculs et vous vous êtes
aperçu que cette réduction n'était pas uniforme . Le jour nal
Libération a ainsi observé que ceux dont l'impôt avait, du fait
de la majoration conjoncturelle, augmenté de 8 p. 100 ne béné-
ficieraient pas d'une réduction de 5 p . 100, puisque la réduction
effective devrait être calculée sur la base 108 et non sur la
base 100.

Vous avez donc tenté de corriger cette anomalie . afin que
la diminution soit uniforme, comme cela semblait étre le souhait
du Gouvernement . Mais je suppose que cela entraine une moins-
value pour les recettes.

J'aimerais donc, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous nous
précisiez l'ordre de grandeur de cette moins-value de recettes.
Il faudra donc, d'une manière ou d'une autre, trouver des
recettes correspondantes, à moins que vous ne vous en teniez
aux recettes prévues initialement.

Pouvez-vous, monsieur le rapporteur général, monsieur le
secrétaire d ' Elat . vous expliquer sur ce point important ? Je
souhaite savoir si la diminution de l'impôt sur le revenu sera
bien de 5 p . 100 pour tout le inonde.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Alphandéry,

il est plaisant de vous entendre poser cette question . Voilà trois
jours, pour ne pas dire trois semaines, que j ' entends dire qu 'il
n ' y aura pas de baisse des impôts, que nous reprendrons d'une
main ce que nous donnons de l'autre.

M . Emmanuel Hemel. Vous prendrez même beaucoup plus!
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Et vous voilà main-

tenant très anxieux de savoir si ce que nous affirmons sera
réalisé à 0,4 p . 100 ou à 0,03 p. 100 près . On a tout de même
beaucoup progressé!

M. Edmond Alphandéry. Vous me prenez pour un imbécile?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Laissez-moi vous

répondre !
M . Edmond Alphandéry. Vous nous prenez pour des imbéciles !
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . A votre âge, vous

devriez être calme! Quand vous parlez, un vous écoute, mais on
ne peut vous répondre sans que vous vous énerviez et, quand
on ne vous répond pas . vous protestez. Que faut-il faire exacte-
ment ? (Sourires sur les brous des socialistes .)

M. Edmond Alphandéry . Mais . monsieur le secrétaire d'Etat . ..
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'État . Laissez-moi donc

vous répondre . ..
M. Edmond Alphandéry. R ne faut pas déformer ma pensée :

je n'ai jamais dit qu'il n'y aurait pas de baisse de l'impôt sur
le revenu !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'État . Puisque c'est comme
ça . vous n'aurez pas de réponse '

M. Emmanuel Hamel . Donc le Gouvernement ne répond pas !
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . II y a des limites !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 239.
(L ' amendement est adopté .)
M. le président . MM . Jans, Frelaut . Mercieca, Couillet, Rieubon,

Mazoin et les membres du groupe communiste et apparenté ont
présenté un amendement, n" 71 . ainsi rédigé :

• Dans le deuxième alinéa du paragraphe II de l'arti-
cle 34. après les mots : • court terme • . insérer les mots :
.libellé en francs ou en ECU •.

Monsieur Jans, puis-je considérer que vous avez déjà défendu
cs I amendement

M. Parfait Jans . Oui monsieur le président.
M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M. Christian Pierret, rapporteur, grnrral, Rejet !
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire général . Défavorable, hélas !

(sourires .)
M. Parfait Jans. J'attendais que le Gouvernement nous expli-

que un peu quelles étaient ses intentions en ce qui concerne
les emprunts . Cependant, compte tenu de l'heure tardive, je
retire les deux amendements n"' 71 et 72 .
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	M. Christian Goux, président de la commission. Très bien,

	

M. Edmond Alphandéry. J'estime que j'ai posé des questions
monsieur Jans !

	

très précises, en particulier sur le modification des modalités

M . le président . L'amendement n" 71 est retiré .

	

d'évaluation des dividendes des entreprises nationales et sur h

	

Je suis en effet saisi d'un amendement, n" 72, présenté par

	

diminution de l'impôt sur le revenu . Je souhaite que ces ques-

	

MM . Jans . Frelaut, Mercieca, Couiltet, Rieubon, Mazoin et les

	

lions soient examinées en commission des finances, dès l'instant

membres du groupe communiste et apparenté, ainsi rédigé

	

où M . le secrétaire d'Etat n'a pas voulu y répondre.

= Compléter l'article 34 par le paragraphe suivant :

	

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Mais vous ne m'aves

	

Lee intérêts servis pour les emprunts d'Etat au cours

	

pas laissé vous répondre

	

de l'année 1985 ne pourront être supérieurs à 30 p . 100

	

M. Edmond Alphandéry . J'insiste donc auprès de son prési-

	

de la moyenne annuelle des intérêts servis sui le livret A

	

dent pour que la commission des finances se réunisse, et je le

	

pendant les douze mois précédant le lancement de l'em-

	

fais au nom de mon groupe . Je suis mandaté pour cela . D'ailleurs,
pruné e

	

plusieurs membres du groupe U .D.F. siègent dans cette cosa-
Cet amendement est également retiré .

	

mission.
Personne ne demande plus la parole ? . . .

	

Ensuite, nous en viendrons à la seconde délibération.
Je mets aux voix l'article 34 et l'état A annexé, modifiés

par !'amendement n" 239 .

	

M. le président. Monsieur Alphandéry, permettez-moi de dire

M. Georges Tranchant . Le groupe R .P .R . vote contre!

	

quelques mots.

M . Parfait Jans. Le groupe communiste s'abstient !

	

Depuis le début de la séance de cet après-midi, chacun a pu

M. Edmond Alphandéry . Le groupe U . D . F . vote contre !

	

s'exprimer et vous en avez été le témoin . J'ai cependant remises
une:34 et l'état A annexé, ainsi modifiés, sont adoptés.) gué une chose :chaque fois que des députés sont intervenus —

je le dis en toute impartialité ---, ils n'ont pas été interrompus ;
	M. le président . Avec le vote de l'article :14, l'Assemblée vient

	

e.n revanche, quand M. le secrétaire d'Etat a voulu répondre
	d'sc.+evcr l'examen de tous les articles de la première partie

	

à vos questions, toutes ses phrases ont été hachées
du projet de loi de finances pour 1985.

	

interruptions de votre

	

par des
part. ..

Seconde délibération.

	

M. Parfait Jans. Absolun+ent !

	

M . le président. En application de l'article 118. alinéa 3, du

	

M. I. président . Vous vous êtes même écrié — le pracès-

	

règleotent, le Gouvernement demande qu'il soit procédé à une

	

verbal paraissant au tourna! officiel en fera foi — : s Vous me

	seconde délibération des articles 2. 26 bis et 34 de la première

	

prenez pour un imbécile ? >

partie du projet de loi de finances .

	

La discussion du projet de loi de finances est suffisamment

La seconde délibération est de .l.c ;t .

	

importante pour que personne ici ne prenne personne pour ms

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement? . .. imbécile . ..

	

M. Christian Pis-met, rapporteur général. Oui, monsieur le

	

M. Emmanuel Hamel . Tiens donc!
président .

	

M . le président. . . . et je n'ai pas le sentiment que M . le secré-

	

M. I . président. Je rappelle qu'en application de l'article 101
du règlement, le rejet des nouvelles propositions de la commis-

	taire d'Etat ait eu l'attitude que vous lui avez prêtée.

	

alors ou du Gouvernement, et des amendements vaut confirmation

	

Vous vous êtes fàché . Je le conçois, mais reconnaissez que vous

de la décision prise en première délibération .

	

n'avez pas cessé d'interrompre M . Emmanuelli alors qu'il vous

M. Edmond Alphandéry.Je demande la parole,

	

répondait . Il a donc décidé de renoncer à la parole . ..

M. le président. La parole est à M . Alphandéry.

	

M . Emmanuel Hamel . On ne va plus l'interrompre, mais qu'il

	

M. Edmond Alphandéry. Monsieur le président, je n'avais pas

	

réponde !
du tout l'intention de demander, au nom de mon groupe, 1a

	

réunion de la commission des finances. Mais, étant donné, le

	

M. le président . Vous-même, monsieur Hamel, vous interros-

	

caractère peu obligeant du comportement du secrétaire d'Etat

	

pez le président de séance.

à mon égard . . .

	

Je vais m'en tenir au règlement.

M . Parfait Jans. Mais c'est vous qui l'avez agressé !

	

La convocation de ia commission des finances est à la discré-

	

M . Edmond Alphandéry. . . . je demande que la commission des

	

tien de son président . Or celui-ci considère qu'il n'y a pas

	finances se réunisse avant que nous n'examinions les amende-

	

matière à la convoquer. En conséquence, je vais appeler les

	

menu de la seconde délibération, afin que j'obtienne one réponse

	

amendements déposés par le Gouvernement dans le cadre de le
à mes questions .

	

seconde délibération.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Calmez-vous, monsieur
Alphandéry!

M. le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Christian Goux, président de la commission . Mon cher col-
lègue Alphandéry, il faut raison garder . ..

M. Edmond Alphandéry . Je demande la convocation de la
commission des finances afin que les problèmes que j'ai évoqués
soient examinés.

M . Philippe Bassinet. Mais il ne vous appartient pas de convo-
quer la commission t.
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Article 2.

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion, l'article 2 suivant :

s Art . 2 . -- 1 . -- Le barème de l'impôt sur le revenu est fixé
comme suit:

FRACTION DU REVENU IMPOSABLE
(2 pots) .

TAUX
en pourcentage.

_en

M . le président. Monsieur Alphandéry, vous demandez la convo-
cation de la commission des finances . Permettez-moi de consulter
à ce sujet son président.

M . Guy Malandain . On dirait un jeune enfant qui n'a p as
eu son jouet!

M. le président. Monsieur le président de la commission des
finances, vous avez la parole.

M. Christian Goux, président de la commission . Il ne faut pas
s'énerver. Il n ' y a pas de raison de réunir la commission des
finances pour examiner les amendements de la seconde délibé-
ration, lesquels portent sur des points mineurs. Ici, sur place,
nous pouvons, me semble-t-il, répondre immédiatement aux
questions qui pourraient se poser.

Cette pratique est cyurante, mon cher collègue . Depuis 1981
d'ailleurs, depuis que l'exerce les fonctions de président de la
commission des finances, celle-ci ne s'est jamais réunie pour
la seconde délibération . Je ne vois pas pourquoi, cette nuit,
nous ferions exception.

Au surplus, le motif que vous invoquez est un motif qui n'a
rien à voir avec une éventuelle réunion de notre commission.

M. Edmond Alphandéry. Je demande à nouveau la parole, mon-
sieur le président.

M . le président. La parole est à M . Alphandéry.

N ' excédant pas 29 640 F	
De 29 640 F à 30 980 F	
De 30 980 F à 36 740 F	
De 36 740 F à 58 100 F	
De 58 100 F à 74 680 F	
De 74 680 F à 93840 F	
De 93 840 F à 113 540 F	
De 113 540 F à 131000 F	
De 131 0011 F à 218280 F	
De 218 280 F à 300 2101 F	
De :300 200 F à :355 100 F	
De :155 100 F à 40 :1940 F	
De 403 940 F à 457 840 F	
Au-delà de 457 840 F	

s H . — Le montant maximum de la réduction d'impôt prévue
au Vll de l'article 197 du code général des impôts est porté
à 9 960 francs pour l'imposition ces revenus de 1984.

s IH . — Le mentant de l'abattement prévu au deuxième
alinéa de l'article 196 B c!e code général des impôts est porté
à 15 330 francs .
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• IV. — Au 3" de l'article 83 du code général des impôts,
les deux dernières phrases du deuxième alinéa sont remplacées
par les dispositions suivantes :

. Ille est limitée à 54 770 francs pour l'imposition des rému-
nérations perçues en 1984 . Chaque année, le plafond retenu
pour l'imposition des revenus de l'année précédente est relevé
dans la même proportion que la limite supérieure de la septième
tranche du barème de l'impôt sur le revenu .»

< IV bis (nouveau) . — 1 . Au premier alinéa de l'article 154 ter
du code général des impôts, la somme de 4 000 F est remplacée
par la somme de 4 310 F.

s 2 . Le droit fixe de procédure prévu à l'article 1018 A du
Bode général des impôts est fixé à

s — 50 F pour les décisions des tribunaux de police et celles
des juridictions qui ne statuent pas sur le fond ;

e — 250 F pour les décisions de la Cour de cassation et celles
des j uridictions qui statuent sur le fond en matière correction-
nelle et des cours qui statuent sur le fond en matière de police ;

< — 500 F pour les décisions des cours d'assises qui statuent
sur le fond.

a Les décisions rendues sur le fond s'entendent des jugements
et arrêts des cours et tribunaux qui statuent sur l'action publi-
que et qui ont pour effet . si aucune voie de recours n'est
ouverte ou n'est exercée, de mettre fin à la procédure.

< Ce droit n'est pas perçu sur les jugements rendus par le
juge pour enfants.

< V . — Aux paragraphes 4 bis, 4 ter et 5 a de l'article 158
du code général des impôts, la somme de 165 000 F est rem-
placée par la somme de 182 000 F.

< VI . — 1 . Pour l'imposition des revenus de 1984, les disposi
tien du VIII de l'article 2 de la loi de finances pour 1984
(n" 83-1179 du 29 décembre 1983) sont reconduites, sous réserve
que les sommes de 20000 F, 30 000 F et 1 250 F soient rempla-
cées respectivement par les sommes de 21 521 F, 32 280 F et
1 345 F.

< 2 . Les cotisations . majorées le cas échéant conformément
au 1 ci-dessus, sont réduites de 5 p. 100.

< VU (nouveau) . -- 1 . Il est ajouté au II de l'article 156 du
code général des impôts un 2" ter ainsi conçu :

< 2' ter . — Avantages en nature consentis en l'absence d'obli-
gation alimentaire résultant des articles 205 à 211 du code civil
à des personnes âgées de plus de 75 ans vivant sous le toit du
contribuable et dont le revenu imposable n'excède pas le plafond
de ressources fixé pour l'octroi de l'allocation supplémentaire
du Fonds national de solidarité . La déduction opérée par '.e
contribuable ne peut excéder, par bénéficiaire, l'évaluation des
avantages en nature de logement et de nourriture faite pour
l'application aux salariés du régime de sécurité sociale.

< 2 . A l'article 1018 B du code général des impôts, le droit
forfaitaire ale 20 F est porté à 40 F. .

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 1, ainsi
libellé :

• Rédiger ainsi le paragraphe VI de l'article 2 :
< VI . Les cotisations d'impôt sur le revenu dues au titre

de l'année 1984 sont réduites de 5 p . 100, lorsque leur mon
tant n'excède pas 26 900 F.

s Toutefois, pour celles comprises entre 21 521 F et
26 900 F, la réduction est égale à quatre fois la différence
entre 1345 F et 5 p . 100 du montant de la cotisation.

• Pour celles supérieures à 32 280 F, la majoration insti-
tuée par le VIII de l'article 2 de la lui de finances mur 1984
(n" 83-1179 du 29 décembre 1983) est reconduite . Son taux
est cependant ramené de 8 p . 100 à 3 p. 100.

< Pour l'application de ces dispositions, les cotisations
d'impôt sur le revenu s'entendent avant déduction des cré-
dits d'impôt, de l'avoir fiscal et des prélèvements ou retenues
non libératoires . .

La parole est à M. le secrétaire d'Etat,

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . La commission avait
présenté, en première délibération, l'amendement n" 35 . A ce
sujet, monsieur Alphandéry, si vous voulez bien m'écouter, vous
aurez une partie des réponses que vous me demandiez tout à
l'heure.

Nous avons parlé d ' une baisse de cinq points . ..

M . Edmond Alphandéry . De 5 p . 100 ?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Non, je dis bien : de

cinq points, pas de 5 p . 100!
Il se trouve que, pour certaines tranches, les 5 p . 100 ne

seront pas tout à fait atteints : les chiffres varieront en réalité
de 4,63 p. 100 à 5 p. 100 . Voilà pourquoi j'ai cité des pourcen-
tages comme 0,4 p. 100 au 0,03 p . 100. Et le ne me moquais de
personne ! J'ai dit simplement qu' on était passé d' une contes-
tation de la baisse elle-même à des demandes d' explication.
Il n'y avait là aucune matière à prendre la mouche .

Le Gouvernement a décidé que la baisse serait d'un certain
montant, qu'il n'est pas question de dépasser. C'est pourquoi
je demande à l'Assemblée de revenir à la rédaction initiale du
texte . Tel est l'objet de l'amendement n" 1.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . D'accord !
M. le président. La parole est à M . Alphandéry.
M. Edmond Alphandéry . Monsieur le secrétaire d'Etat, si j'ai

réagi aussi vivement tout à l'heure, c'est parce que je n'ai
jamais nié qu'il y aurait une baisse de l'impôt sur le revenu, en
tout cas si les bases d'imposition demeuraient les mêmes. Je
sais lire un s bleu s.

Je ne voudrais pas que vous caricaturiez mes propos au point
de les rendre ridicules.

Si vous faites la sommation de tout, la baisse des prélève-
ments obligatoires est une illusion . Mais je ne reprendrai pas
l'ensemble du débat . Mais ne confondons pas ce qui ne doit
pas être confondu ! D'ailleurs — et j'appelle l'attention de
l'Assemblée sur ce point — vous avez reconnu que la baisse
de 5 p . 100 ne serait pas uniforme . ..

M . Laurent Cathala . De 5 points !
M . Edmond Alphandéry . . .. que la baisse de cinq points ne

signifierait pas une baisse de 5 p . 100 uniforme. Pour les
revenus soumis à la majoration conjoncturelle, la baisse ne sera
donc que de 4 et quelques p. 100.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . De 4,63 p . 100!
M. Edmond Alphandéry. C'est capital . Chacun doit être bien

conscient de ce fait et il ne faudrait pas entretenir de confusion
dans l'opinion publique car celle-ci pourrait s'imaginer que
tous les contribuables seront logés à la même enseigne.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement n" 1.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 26 bis.

M . le président. L'Assemblée a adopté en première délibération
l'article additionnel 26 bis suivant :

s Art . 26 bis . — Les tarifs des droits de timbre établis par
les articles ci-après du code général des impôts sont modifiés
comme suit :

s Ces tarifs s'appliquent à compter du 15 janvier 1985..
Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 2, ainsi

rédigé :

< Compléter l'article 26 bis par le paragraphe suivant :
s Les tarifs des droits fixes d'enregistrement et de

la taxe fixe de publicité foncière sont portés respective-
ment :

s de 350 francs à 390 francs ;
• de 525 francs à 580 francs;
< de 1 050 francs à 1160 francs . s

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Nous avions fait un
pas tout à l'heure . Nous voilà prêts à faire le second, auquel
a fait allusion M . le rapporteur général.

M. le président. Quel est - l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur général . Nous ne pouvons
que nous féliciter du fait que le Gouvernement ait ainsi accédé
à la demande de plusieurs de nos collègues d'accomplir un effort
pou , soutenir l'action d'un certain nombre de ministères, cet
effort venant quelques minutes après le premier. Je l ' en
remercie.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 26 bis, modifié par l'amende-

ment n' 2.
(L'article 26 bis, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLES DU CODE GENER,AL DES IMPOTS
TARIF

	

TARIF
ancien .

	

I

	

nouveau,

(En francs .)

910-I	

910-11	

947 r	
967-1	

8

	

9
2,50

	

3
105

	

115

55

	

60
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Article 34 et état A.

M. I. président . L'Assemblée a adopté, en première délibération, l'article 34 et l'état A suivants :

e Art . 34. — L — Pour 1985, les ressources affectées au budget évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, les plafonds
des charges et l'équilibre général qui en résulte, sont fixés aux chiffres suivants :

RESSOURCES
DÉPENSES
ordinaires

civiles.

DÉPENSES
civilN

en capital.

DEP , ses
mqi aires .

TOTAL
des déwnws

urscrbre
définitif .

PLAFONDS
des charges
è caractère
temporaire.

5 0 L D a

(En millions de francs.)(En millions
de francs.)

A . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

Budget général.

Ressources brutes	 963 843 Dépenses brutes	 828 380

A déduire : A déduire:

Remboursements et. dégrèvements Remboursements et
d'impôts	 98 570 dégrèvements

	

d' im-
pôts	 98 570

Ressources nettes	 855 273 Dépenses nettes	 729 010 83 887 182 022 995 519

Comptes d'affectation spéciale . . . . 11 649 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 976 1 162 264 11 402

Totaux du budget général et des
comptes

	

d'affectation spéciale . 866 922 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 739 786 84 849 182 286 1 006 921

Budgets annexes.

Imprimerie nationale	 1 605 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 553 52 . . . . . . . . . . 1 605
Journaux

	

officiels	 441 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 426 15 . . . . . . . . . . 441
Légion d'honneur	 130 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9f1 40 130
Ordre de la Libération .
Monnaies et médailles	 564 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54o 18 . . . . . . . . . . 564
Navigation aérienne	 1 739 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 307 432 . . . . . . . . . 1 739
Postes et télécommunications	 168 967 . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . 119 708 49 259 . . . . . . . . . . 188 967
Prestations sociales agricoles	 62 149 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 149 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 149
Essences	 4 988 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 988 4 988

Totaux des b .,dgets annexes	 240 586 .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 185 782 49 816 4 988 240 586

Excédent

	

des

	

charges

	

définitives
de

	

l ' Etat

	

1At	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -139 999

B . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

Comptes spéciaux du Trésor,

Comptes d'affectation spéciale	 106 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 277. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Ressources . Charges.

Comptes de prêts :
Fonds de développe-

m e n t économique
et social	 5 925

	

1 045
Autres prêts	 430

	

6 400

6 355

	

7 445
Totaux des comptes de prêts	 6 355 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 445

Comptes d ' avances	 155 065 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 881Comptes de commerce (charge nette) . s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . —. . . . . . . . . . . . . ..
omptes

	

d'opérations monétaires

	

(t'es-
sources

	

nettes)	 s
C 39

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350
Comptes

	

de règlement

	

avec les

	

gou•
. .

	

. . . .

	

. . .

	

. . .

	

.

vernemeots étrangers (charge nette) . s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 433
Totaux (B)	 181 526 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 781.- . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Excédent des charges temporaires
de

	

l'état

	

(Bi	 . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . —

	

1 255. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Excédent net des charges	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 284
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ETAT A

	

o

	

ÉVALUATIONS

(Art . 34 du projet de loi.)

	

DÉSIGNATION DES RECETTES

2

	

pour 1985.

Se reporter au document annexe de l'article 34 du projet de loi,
adopté sale; modification, à l'exception de :

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES
AU BUDGET DE 1985

1 . Produit des impôts directs et taxes assi-
milées	

1 . — BUDGET GENERAL

	

2. Produit de l'enregistrement	
3. Produit du timbre et de l'impôt sur les

opérations de bourse	
4. Droits d 'importation, taxe intérieure sur les

produits pétroliers et divers produits de
douane	

5. Produit de la taxe sur la valeur ajoutée	
6. Produit des contributions indirectes 	
7. Produit des autres taxes indirectes	

Milliers de francs.
Total pour la partie A	 1 008 569 000

A . — P.ECETTES FISCALES

1 . PRODUIT DES IMPÔTS DIRECTS
ET TAXES ASSIMILÉES

	

B. — RECETTES NON FISCALES

Milliers de francs.

Récapitulation de le partie A .

386 716 000
44 454 000

8 603 000

z .v

DÉSIGNATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1985 .

95 547 000
444 624 000
25 892 000

1 733 000

203 780 000

32 425 000
93 720 000

5 195 000

386 716 000

110

116

01 Impôt sur le revenu	

04 Retenues à la source et prélèvements sur les
revenus de capitaux mobiliers	

05 !Impôt sur les sociétés	

• 09 (Impôt sur les grandes fortunes 	

Total	

1 . EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMECIALES
ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS A CARACTÈRE FINAN-
CIER

Produits des participations de l ' Etat dans des
entreprises financières	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Produits des participations de l'Etat dans des
entreprises non financières et bénéfices des
établissements publics non financiers	

4 275 300

1 100 000

2 . PRODUIT DE ti ENREGISTRMENT

	

Total	

	

13 625 300

Autres conventions et actes civils 	
Actes judiciaires et extrajudiciaires	

5 238 000
88 000 2. PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L 'ETAT

Total	

	

44 454 000
3 . TAxes, REDEVANCES ET RECETTES ASSIMILÉES

85 291 000

2 064 000

970 000

1 065 000

444 624 000

96 i,47 000

2 878 000

2 210 000

8 603 000

313

810

60 000

3. PRODUIT DU TIMBRE ET DE L' IMPÔT
SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE

Timbre unique	

Taxe sur les véhicules de tourisme des
sociétés	

Actes et écrits assujettis au timbre de
dimension	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.
Recettes diverses et pénalités	

Total	

4 . DROITS D' IMPORTATION, TAXE INTÉRIEURE SUR
LES PRODUITS PÉTROLIERS ET DIVERS PRODUITS
DE DOUANE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Taxe intérieure sur les produits pétroliers 	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Autres droits et recettes accessoires 	

Total	

5. PRODUIT DE LA TAXE
SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Taxe sur la valeur ajoutée	

6 . PRODUIT DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES

Garantie des matières d 'or et d'argent	

Produits des autres amendes et condamnations
pécuniaires et des pénalités infligées pour
infraction à la législation sur les prix . . ..

Total	

4 . IINTÉRÉTS DES AVANCES,
DES FRETS ET DOTATIONS EN CAPITAL

5. RETENUES ET COTISATIONS SOCIALES
AU PROFIT DE L' ETAT

6. REcETTes PROVENANT DE L 'EXTÉRIEUR

7. OPÉRATIONS ENTRE ADMINISTRATIONS

ET SERVICES PUBLICS

8. DIVERS

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Total	

Total pour la partie B	

1 730 000

10 282 290

4 821 700

60 475 023

Total	

	

25 892 000
C . — FONDS DE CONCOURS

7 . PRODUIT Dis AUTRM TAXIM INDIRECTEII

	

ET RECETTES ASSIb1ILEES

	

. . B . . a . •

	

. .•~

	

. . .a•- . .

▪ 31
32

41
• 44

45

59

71

• 91
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DÉSIGNATION DES RECETTES

Milliers de francs.

D. — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES

DE L'ETAT AU PROFIT
DES COLLECTIVITES LOCALES

E. — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES
DE L'ETAT AU PROFIT

DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES

Récapitulation générale.

A . — Recettes fiscales :

1. Produit des impôts directs et taxes assi-
milées	

2. Produit de l'enregistrement	
3 . Produit du timbre et de l'impôt sur les opé-

rations de bourse
4. Droits d'importation, taxe intérieure sur les

produits pétroliers et divers produits de
douane	

5. Produit de la taxe sur la valeur ajoutée	
6. Produit des contributions indirectes	
7. Produit des autres taxes indirectes	

Total pour la partie A	

B . — Recettes non fiscales :
L Exploitations industrielles et commerciales

et établissements publics à caractère
financier	

2. Produits et revenus du domaine de l'Etat	
3. Taxes, redevances et recettes assimilées 	
4. Intérêts des avances, des prêts et dotations

en capital .
5. Retenues et cotisations sociales au profit

de l'État	
1 . Recettes provenant de l'extérieur	
7 . Opérations entre administrations et ser-

vices publics	
8 . Divers	

Total pour la partie B	

Total A à C	

D . — Prélèvements sur les recettes de l'Etat
au profil des collectivités locales . ..

E . — Prélèvements sur les recettes de l'Etat
au profit des communautés euro-
péennes	

'ÉVALUATIONS

pour 1985.

386 716 000
44 454 000

8 603 000

96 547 000
444 624 000

25 892 000
1 733 000

1 008 569 000

13 625 300
2 611 700

10 282 290

10 634 000

14 550 600
2 838 000

1 108 433
4 821 700

60 475 01!3

C . — Fonds de concours et recettes assi-
milées	 Mémoire.

1 069 044 1123

— 81 426 000

— 33 775 000

V . -- COMPTES D'AVANCES DU TRESOR

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 3, ainsi
rédigé :

e I . — A l'état A :

e A . — Recettes fiscales :

e 1 . Produit des impôts directe et taxes assimilées :

• Ligne 01 impôt sur le revenu, majorer l'évaluation de
400 millions de francs.

• 2 . Produits de l'enregistrement :

• Ligne 31 autres conventions et actes civils, majorer
l'évaluation de 122 millions de francs ;

e Ligne 33 taxe de publicité foncière, majorer l'évaluation
de 13 millions de francs.

e II . — Dans le texte de l'article 34 :

e A . — Opérations à caractère définitif :
e Budget général :
e Majorer les ressources (lignes : ressources brutes ; res-

sources nettes ; totaux du budget général et des comptes
d'affectation spéciale) de 535 millions de francs.

• En conséquence diminuer de 535 millions de francs
l'excédent net des charges qui se trouve ainsi ramené à
moins 140 719 millions de francs. s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cet amendement tient
compte des modifications que l'Assemblée vient d'adopter.

Tout à l'heure, on m'a fait observer que nous avions e bricolé s.

En réalité, nous n'avons rien e bricolé s du tout . An début de
l'après-midi, j'ai annoncé quelle serait la contrepartie du renon-
cement au prélèvement de 3 milliards sur les collectivités loea-
les . En présentant le nouveau dispositif, j'ai distingué les éco-
nomies budgétaires des recettes fiscales et j'ai indiqué que
nous devions inscrire des recettes fiscales équivalant à 0,03 p . 100
des prélèvements obligatoires . Voilà pourquoi je suis revenu sur
ce chiffre tout à l'heure.

Si j'ai tenu à donner cette précision à l'Assemblée, c'est pour
qu'on ne se laisse pas entraîner dans des dérives insoupçonnées
et je demande qu'il en soit pris acte.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Chistian Pierret, rapporteur général . La commission est
d'accord.

M. le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Monsieur le président, que l'on me par-
donne, mais à quoi correspond la majoration de l'évaluation de
400 millions de francs qui devrait être inscrite à la ligne 01 de
l'état A

M . Christian Pierret, rapporteur général . C'est la conséquence
des dispositions votées à l'article 2 il y a quelques instants.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . M. Alphandéry a
compris, lui !

M. Emmanuel Hamel . Quels sont les éléments qui justifient la
majoration ?

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Nous débattons du
sujet depuis un quart d'heure !

I article d'équilibre devait être modifié après le refus de
l'amendement du Gouvernement à l'article 2 concernant
l'impôt sur le revenu . C'est ce qui a d'ailleurs donné lieu à un
débat entre M. Alphandéry et M. le secrétaire d'Etat . Et comme
nous venons d'adopter l'amendement n" 1 du Gouvernement,
nous devons modifier l'article 34 et l'état A en conséquence.

M. Gilbert Gantier. Bien !

M. Emmanuel Hamel . Merci pour vos explications !

M. le président . L'Assemblée est ainsi parfaitement éclairée !

Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 34 et l'état A annexé, modifiés par

l'amendement n" 3.

M . Georges Tranchant. Le groupe R .P.R. vote contre!
(L'article 34 et l'état A annexé, ainsi modifiés, sont adoptés .)

M . le président . Nous avons terrniné l'examen des articles
de la première partie du projet de loi de finances.

L'Assemblée abordera mardi prochain l'examen de la deuxième
partie.

La suite de la discussion budgétaire eet renvoyée à la pro-
chaine séance.

Total général	 953 843 023

II . — BUDGETS ANNEXES

ITT
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ORDRE DU JOUR

M. le président. Mardi 23 octobre 1984, à neuf heures trente,
première séance publique :

Discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1985, n" 2347 (rapport n" 2365 de M. Christian Pierret,
rapporteur général au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan).

Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la
Libération :

Annexe n" 48.

	

M . Christian Bergelin, rapporteur spécial.

Justice :
Annexe n" 22 . — M. Jean Natiez, rapporteur spécial ; avis

n' 2369, tome I (administration centrale et services judiciaires),
de M . Louis Maisonnat, au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République ; avis n" 2369, tome II (administration péniten-
tiaire et éducation surveillée), de M . Gilbert Bonnemaison, au
nom de la co :nmiesion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République.

Plan et aménagement du territoire :
Annexe n" 23 . — M. Dominique Taddei, rapporteur spécial ;

avis n" 2370, tome IX, de M . Robert de Caumont, au nom de la
commission de la production et des échanges.

Jeunesse et sports :
Annexe n" 21 . — M. Claude Wilquin, rapporteur spécial ;

avis n" 2366, tome VIII, de M . Etienne Pinte, an nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales .

A seize heures, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le samedi 20 octobre 1984, à une heure
cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

QUESTION ORALE SANS DEBAT

Parlement n élections sénatoriales).

705. — 20 octobre 1964. — M. Jean-Louis Masson attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le fait
que la loi de décentralisation prévoit dans son article 24 que les
conseils régionaux seront érigés en collectivités locales avec pour
corollaire la participation des conseillers régionaux au corps élec-
toral des sénateurs. Selon certaines rumeurs, le Gouvernement
aurait l 'intention de profiter de l 'occasion pour modifier la compo-
sition du corps électoral des grands électeurs sénatoriaux, afin de
donner aux différentes communes un nombre de délégués qui soit
calculé de manière directement proportionnelle à la population . D
souhaiterait savoir si le Gouvernement envisage effectivement une
telle réforme.
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2 e Séance du Vendredi 19 Octobre 1984,

SCRUTIN (N° 753)

Sur l'amendement n° 21 de M . Grussenmeyer après l ' article 22 du

projet de loi de finances pour 1985 . (Rétablissement de l'allocation

de dix litres d 'alcool pur par an admise en franchise de droits au
profit des exploitants agricoles et des récoltants de fruits produc-
teurs d'eau-de-vie .)

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Nombre des votants	 345
Nombre des suffrages exprimés	 340
Majorité absolue	 171

Pour l'adoption	 54
Contre	 286

Ont voté pour :

Istace.
Mme Jacq (Marie).
.1agoret.
Jalton.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Journet.
Julien.
Kucheida.
La ba zée.
Laborde.
Lacomhe (Jeun).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lambert.
Lamber)in.
Lareng 'Louis(.
Larroque.
Lassa le.
Laurent (André).

MM.
Auber( (François d ' ).
%udouin.
Bayard.
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Charles (Serge).
Clément.
Desanlis.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Fèvre.
Fouchier .

Fuchs.
Galley (Robert).
Gengenwin.
Gissinger.
Godefroy (Pierre).
Gorse.
Grussenmeyer.
Haby (Charles).
Ilaby (René).
Kergueris.
Koehl.
Lestas.
Ligot.
Madelin (Alain).
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Messmer .

Micaux.
Millon (Charles).
Mme Moreau

(Louise).
Narquiu.
Perrut.
Proriol.
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Santoni.
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Sprauer.
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

Ont voté contre :

MM.
Adevah-Paeuf.
Alaise.
Alfonsi.
Anciant.
Au mont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Bapt (Gérard).
Barailla.
Bardin.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Bédoussac.
Belx (Roland).
Bellon (André).
Belorgey .

Beltrame
Benedetti.
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Bilako.
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet 1 . Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron.

(Ille-et-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon .

Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Cabé.
Mme Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chouat (Didier) .

Leborne.
Le (,oadic.
Mme I,ecuir
Le Jrian.
Le roll.
Lefranc.
Le Gars.
Lejeune (André).
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Malandain.
Malgras.
Marchand.
Mas (Roger).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius,.

, Massion (Mare).
Massot (François(.
Mathus.
Mellick.
Menga.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude(.
Michel 'Henri(.
Michel (Jean- :Pierre(.
Mitterrand (Gilbert(.
Mocceur.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane(.
Moreau (Paul,.
Mortelette
Moulinet.
Natiez.
Mme Neierte.
Mme Neveux.
Notebart.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mine Osselin.
Mme Patrat.

Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard,.
Cal nana.
Mme Contmergnat.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoé.
Delehedde.
Delisle.
Den vers.
Derosier.
Deschau ..'-Reaurne.
Desg ra n ge s.
Dessein.
DestraJe.
Dhaille.
Delle.
Douyère .

	

Lau) tsse) gues.
Drouin .

	

t .avédrine.
Dumont (Jean-Louis( .

	

Le Baill.
Dupilet.
Duprat
Mme Da puy.
Duraffour.
Du rhec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroure.
Du rupt.
Escutia.
Esmonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mate Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Fréche.
Gabarrou.
Gaillard.
Galle) (Jean).
Garutendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelli.
Gourmelon.
(toux (Christian(.
Gouze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Griment.
Guyard.
Haesebroeck.
Hautecceur.
Haye (Kléber).
Hory.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
I ba n ès.

Patriat (François).
Pen (Albert).
Prnicaut.
Perrier.
Pesce.
f euziat.
l'nilihert.
P id jot.
Pierr et.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux Jean).
Mme Provost (Ethnie).
Que> vanne.
Ravassard.
Raymond.
Renault.
Richard (Alain(.
Rigal (Jean).
Rival (Maurice).
lioùin.
Rodet.
Roger- :vtuchart
Rouquet (René(.
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
San niarco.
Sauta Crut.
San) rot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Sénés.
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Stirn.
Mme Subies.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
'Ceisseire.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tendon.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zueearetll .
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MM.
Frelaut .

Se sont abstenus

Hamel.
Jans.

N 'ont pas pris

volontairement:

Maisonnat.
Porelli.

vote :part au

Raynal .

	

; Royer.
Renard .

	

Sablé.
Richard (Lucien' .

	

Salmon.
Rieubon .

	

Sergheraert.
Rimbault .

	

Soisson.
Rocher (Bernard) .

	

Soury.
Roger (Emile( .

	

Stasi.
Rossinot .

	

Tiberi .

Toubon.
Tourné.
Tranchant.
Valleix.
Vial-Massat.
Vivien (Robert-

André).
Zarka.

MM.
Alphandery.
André.
Ansart.
Ansquer.
Asensi.
Aubert (Emmanuel,.
Audinot.
Bachelet.
Balmigère.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Barthe.
Bas (Pierre).
Baumel.
Bégault.
Benouville 'de'.
Blanc 'Jacques.'.
Bocquet !Alain).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Branger.
Brial Benjam i n
Briane ( .Jean'.
Brunhes n Jacques n .
Bustin.
Cavaillé.
Chahan Dclmas.
Chari é.
Chasse tu et.
Chirac.
Chomat
Cointat.
Comhasteil.
Corrèze.
Couillet.
Cousté.
Couve de Murville.
Daiilet.
Dassault.
Dei, •é.
1l clatte .

Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Dominatî.
Ducoloné.
Duroméa.
D uta rd.
Falala.
Fillon (François'.
Fontaine
Fossé 'Roger(.
Foyer.
Mme Fraysse-Cazatis.
Frédéric Dupont.
Ga .,tier (Gilbert'.

1

Garcia.
Cascher.
Gastines 'do).
Gaudin.
Geng n Francis(.
Giscard d'Estaing

Valérv'.
Goasduff.
Godirain (Jacques(.
Mme Goeuriot.
Goulet.
Guichard.
Ilage.
Hamelin.
Mme parcour t

'Florence d'(.
Harcou t

n François d » .
Mn .c Hauteclocque

Ide,.
[-fermier.
Mine Horvath.
Hunault.
Inchauspé.
Mme .Jacquaint.
Jarosz.
Jourdan .

Julia 'Didier).
Juventin.
Kaspereit.
hrieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lajoinie.
Lancien.
Lauriol.
Legrand (Joseph(.
Le Meur.
Léotard.
Lipkowski (de).
Marcellin.
Marchais.
Marcus.
Mauger.
Mazoin.
Médecin.
Méhaignerie.
Mercieca.
Mesmin.
Mestre.
Miossec.
Mme Miss„ffe.
141ontdi .rgent.
Moutoussamy.
Nilès.
Noir.
Nungesser.
Odru.
Ornano (Michel d').
Paccou
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont 'de) .

l'i ' a pas pris Fart au vote :

M . Louis Mennaz, président de l'Assemblée nationale.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste ('I85):

Contre : 284;
Non-votant : 1 : M . Mermaz (président de l'Assemblée nationale).

Groupe R . P . R . (89) :

Pour 19 : MM . Bergelin, Charles 'Serge', Durr, Galley (Robert),
Gissinger, Godefroy (Pierre', Gorse, Grussenmeyer, Haby
(Charles(, Masson (Jean-Louis(, Messmer, Narquin, Rocca Serra
(de(, Santoni, Séguin, Sprauer, Vuillaume, Wagner et Weisenhorn ;

Non-votants : 70.

Groupe U .O.F . (63):

Pour : 35;
Abstention volontaire : 1 : M . Iiamel.

Non-votants : 27 : MM . Alphandery, Barre, Barrot, Bégault, Blanc
(Jacques', Rouvard, Briane (Jean', Daillet, Delfosse, Deprez,
Dominati, Gantier (Gilbert(, Gaudin, Geng (Francis', Giscard
d'Estaing (Valéry), Mme Harcourt (Florence d ' ), MM . Harcourt
(François d ' ', Léotard, Marcellin, Méhaignerie, Mesmin, Mestre,
Ornano (Michel d ' (, Pernin, Rossinot, Soisson et Stasi.

Groupe communiste (44) :

Abstentions volontaires : 4 : MM . Frelaut, Jans, Maisonnat et Porelli

Non-votar. ;s : 40.

Non-Inscrits (10) :

Contre : 2 : MM . Pidjot et Stirn ;

Non-votants : 8 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juventin,
Royer, Sablé et Sergheraert .
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